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MM. Citerne, pje- | 
mad, Smaïl, Mezerna, Fayet, Jacques Che- | 


Yade Abdelkader Cadi, le président, Bélo- | 


Renvoi à cet après-midi du scrutin à la 
tribune sur les conclusions du rapport du 
4er bureau tendant à l'annulation des opé- 
rations électorales du département d'Alger 
(2e col'ège). 


7, — Règlement de l’ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. JACQUES DUCLOS, 
vice-président. 


| La séance est ouverte à neuf heures et 


— 1 — 
PROCES-VERBAL 
M. le président. Le procès-verbal de la 
séance d'hier a été affiché et distribué. 
Il n'y a pas d'observation 
Le procès-verbal est adopté, 
moi 


EXCUSES ET CONGES 


M. le président. MM. Fauvel, Ramarony 
et Solinhac s’excusent de ne pouvoir assis- 


| ter aux séances de ce jour et demandent 
| des congés, 


Conformément au règlement, le bureau 
est d'avis d'accorder ces 

n'y pas d'opposition ?.. 

Les congés sont accordés. 


(261) 


des cadres à Ja sécurité sociale, 


OPERATIONS ELECTORALES DU DEPARTE: 
MENT DE CONSTANTINE (1 COLLEGE) 


(Suite.) 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la proclamation du résultat du dépouille- 
ment du scrutin public sur les conclu- 
sions du rapport du 2° bureau tendant à 
la validation de M. Pantaloni (départe- 
ment de Constantine, 1% collège). 


Ce résultat est le suivant: 


Nombre des votants,.....,.. 426 
Majorité absolue....... 214 
Pour l'adoption... 233 
19 


L'Assemblée nationale a adopté. 
En conséquence, M. Pantaloni est ad- 


IMMATRICULATION DES CADRES 
A LA SECURITE SOCIALE 


Discussion d'une interpellation. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion de l'inte rpéllation de 
M. Lespès sur l’immatriculatiôn obligatoire 
à dater 
du 1% janvier 1947, et sur la position que 


— 
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compte adopter, à cet égard, le Gouver- 
nement relativement aux engagements 
ris par M, le ministre du travail devant 
L'Assembiéo nationale constituante le 
8 août 1946. 
Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire convaître que j'ai reçu un décret 
désignant, en qualité de commissaire du 
Gouvernement, pour. assister M. le mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale : 
M. Pierre Laroque, directeur général de 
la sécurité sociale. 
Acte est donné de eette communication. 
La parole est à M. Lespès, pour déve- 
lopper son interpellation. 


M. Lespès. Monsieur le ministre du tra- 
vail, le 8 août dernier, devant l’Assem- 
blée nationale constituante, s’ouvrait un 
large débat à propos de la sécurité so- 
ciale; en particulier, venait en discussion 
la proposition de loi n° 86 présentée par 
le groupe du mouvement républicain 
populaire, qui tendait à modifier l'article 18 
de l'ordonnance du 4 octobre 1945. 

Aux termes de cette proposition de loi, 
les régimes particuliers de prévoyance 
ou de séeurilé sociale de toute nature 
pouvaient subsister dans les entreprises, 
au profit des travailleurs salariés qui en 
bénéticiaient antérieurement à l’ordon- 
nance du 4 octobre 1945. 

De quoi s'agissait-il ? Simplement de ne 
pas priver brutalement les cadre de nos 
entreprises des avantages qu'ils avaient 
acquis et qui leur étaient reconnus par 
leurs conventions collectives. En effet, 
ces régimes particuliers que je viens 
d'évoquer leur garantissaient, moyennant 
le versement de primes du même ordre de 
les cotisations des assurances 
sociales, des prestations bien supérieures, 

D'autre part, ils organisaient des insti- 
tautions de retraites qui permettaient aux 
cadres, grâce aux versements patronaux 
qui leur étaient garantis, de mener une 
existence décente dans leurs vieux jours. 

Entin, ils couvraient les intéressés con- 
tre certains risques complémentaires, au 
choix des assurés; et cette souplesse 
n'était pas le moindre de leurs avantages. 

S'il convient de faire des réserves sur 
la gestion des régimes particuliers, car 
les organisations syndicales de cadres ne 
participaient pas suffisamment à cette 
gestion, da matérialilé des avantages 
acquis par les cadres n’est cependant pas 
contestable. M. le ministre du travail 
avait si bien reconnu cette situation qu'il 
avait implicitement sursis à l'immatricu- 
lation des cadres à la sécurité sociale, 
qui, pour tous les autres salariés, s'était 
opérée le 1% juillet 1946. 

C'est ]à, mesdames, messieurs, un 
précédent dont je me permets de vous 
demander de prendre acte. 

La commission parlementaire du travail 
et de la sécurité sociale de l'Assemblée 
halionale constituante avait coneélu à 
l'adoption de la proposition de loi n° 86. 
Le rapporteur n'avait pas manqué de 
souligner la solidarité entre tous les sa- 
lariés, et les cadres eonsentaient très vo- 
lontiers, non seulement à prendre eux- 
mémes en charge tous leurs vieux, mais 
encore à verser en plus une contribution 
en faveur des vieux travailleurs issus des 
catégories de petits salariés, 

Sur ces entrefaites, M. le ministre du 
travail proclama solennellement devant 
l'Assemblée nationale constituante — ce 
sont ses propres termes — que les avan- 
lages actuellement acquis en vertu de 
regimes particuliers par le personnel des 
cadres et ingénieurs seraient intégrale- 
ment sauvegardés, 

Celle déclaration fut applaudie par l’As- 
semblée unanime qui montrait ainsi 


quelle estime elle portait à nos techni- 
ciens, à qui le pays fait conflance pour 
relever nos ruines et bâtir notre ave- 
nir en union avec tous les autres travail- 
leurs. 
Précisant sa pensée, M. le ministre du 
travail annonçait la convocation d’une 
commission nationale paritaire, dans la- 
quelle ségeraient des industriels ainsi 
que les délégués de tous les syndicats 
vraiment représentatifs des cadres et des 


ingénieurs, en particulier de la confédé-, 


ration générale des cadres. Ë 

Cette commission devait examiner des 
propositions d'ordre technique qui lui se- 
raient présentées par le ministre du tra- 
vail, en vue d'assurer la sauvegarde de 
tous les avantages acquis par les cadres. 
Et le ministre prenait l'engagement de 
surseoir pendant la durée des travaux de 
cette commission à l'immatriculation 
obligatoire des cadres à la sécurité so- 
ciale. 

Tels sont, mesdames, messieurs, les 
faits. Te:s sont les engagements solennels 
pris devant le Parlement. 

Ces engagements ont-ils été tenus ? 
C’est ce que nous allons examiner. 

Le 9 août 1946, une circulaire ministé- 
rielle confirmait la position prise la veille 
par ie ministre du travail. La commission 
nationale paritaire s’est réunie. Elle à 
pendant cinq mois. 

e n'ai pas l'intention de faiie aujour- 
d'hui l'historique des travaux de cette 
commission, Je rappelle simplement que 
deux ordres de problèmes se posaient: l’un 
pour la tranche d’appointements inférieure 
au plafond fixé par la sécurité sociale, 
actuellement 150.000 francs par an, l’autre 
pour les appointements supérieurs à ce 
plafond. 

En fait, la commission n’a abouli à au- 
cun accord, ni pour aménager un régime 
pour la tranche inférieure à 150.000 francs, 
ni pour préconiser un régime complémen- 
taire. 

Cependant, la confrontation des données 
statistiques et des différentes tendances 
n'a pas été vaine. Je crois qu’au prix d’un 
effort de bonne volonté on pouvait envi- 
sager des solutions équitables. 

Les problèmes étaient complexes, certes, 
ce qui explique la longueur des travaux 
de la commission, mais en les réduisant 
à l'essentiel, on entrevoyait quelques 
solutions simples. 

Par exemple, le montant de l'indemnité 
journalière de maladie pouvait être pro- 
portionné à la cotisation. 

L'admission &u bénéfice de la retraite 
des assurances sociales aurait pu être ac- 
cordée, sans l'obligation d'un rachat de co- 
tisations dépassant leurs disponibilités, à 
des salariés qui, pour des raisons indépen- 
dantes de leur volonté, n'ont jamais été 
assurés sociaux. 

On aurait pu leur accorder également le 
bénéfice de l'allocation aux vieux travail- 
leurs, si légitime, car les ressources d’un 
ancien salarié ne sont, vous le savez, Jja- 
mais bien considérables. 

Des mesures équitables pouvaient ainsi 
ètre envisagées. 

Quel ne fut pas notre élonnement, dans 
ces conditions, d'apprendre, vers la mi- 
décembre, que M. le ministre du travail 
avait l'intention de trancher ce nœud gor- 
dien qu'on commençait à desserrer, 

Vainement, nous avons alerté M. le mi- 
nistre du travail en insistant sur le carac- 
tère ülégal du décret qu'il envisageait. 
Car, je l’ai rappelé tout à l'heure, des 
engagements avaient été pris devant le 
Parlement, une comm's&ion s'était réunie 
et le sursis de l’immatriculation. devait 
se prolonger jusqu’à la conclusion de ses 
travaux. 


Puisque ses travaux continuaient, il n’y 
avait pas de raison que le sursis cessât. 

Nous avons écrit à deux reprises à M. le 
ministre du travail pour le mettre en 
garxle. 

Nous faisions observer, en particulier, 
qu'il n’y avait pas de raison pour que Îles 
cadres fussent immatriculés au 4% janvier 
1947. Puisque. déjà, ils auraient dû être 
immatriculés le 1% juillet 1946, le sursis 
devait continuer. 

Voici très exactement ce que nous écri« 
vions, le 28 décembre, à M. ie ministre du 
travail : 5 

« Il semble parfaitement clair que 14 
date du 1% janvier 1917, qui était impé- 
rative du point de vue législatif pour un 
certain nombre de catégories d’assujellis 
à la sécurité sociale, ne concernait nulle- 
ment les cadres, En d’autres termes, un 
sursis qui dure depuis le 1*% juillet 1946, 
décidé par le ministre et approuvé par le 
Parlemeat, peut légalement se poursuivre 
au delà du fer janvier 1947. » 

Cependant, par une singulière coïnci« 
dence, ce mème jour, ke 28 décemibre, 
l'administration publiait un décret qui, 
dans son esprit, instituait l’immatriculatüon 
des cadres à la sécurité sociale à partir du 
janvier 1947. 

Notre lettre, en quelque sorte, s’est croi. 
sée avec ce décret. 

Je le 1egrette, car vous vous souvenez, 
peut-être, mes chers collègues, que le 
28 décembre se trouvait dans la période 
des vacances parlementaires, Attendre que 
le Parlement soit en vacances pour pren- 
dre une décision délicate, c'est un procédé 
classique, de tout temps, pour le pouvoir 
exécutif, Aussi, je ne songe pas à m'en 
formaliser. 

Mais le pouvoir exécutif ne saurait non 
plus s'étonner que le législatif prenne sa 
revanche en demandant la discussion im- 
médiate d'une interpellation, 


D'ailleurs, il faut bien le dire, en l'ab- 
sence du Parlement, les réactions des in- 
téressés ont été d'autant plus vives. A 
Paris, un meeting a réuni plusieurs mil- 
liers de représentants des cadres apparte- 
_ a C. G. T., à la C. F. T. C. et à la 
C. C. 

Ja siluation est en effet inextricable. 

La confédération française des travail, 
leurs chrétiens s’est pourvue devant le 
Conseil d'Etat en annulation du décret 
pour abns de pouvoir. 

Le Parlement n'ayant pas encore donné 
de con‘lusion au débat interrompu le 
8 août 1946 par la déclaration de M. le mi- 
nistre du travail, les cadres, comme leurs 
employeurs, ne savent pus exactement 
dans quelle situation ils se trouvent. 

Les employeurs sont contraints par la 
loi de maintenir aux cadres les avantages 
des régimes particuliers de prévoyance. Or, 
si les cadres sont immatricuiés à la sécu- 
rilé sociale, le maintien des avantages ac- 
quis ne pourra se faire qu’au moyen de ré- 
gimes complémentaires, et ces régimes 
n'ont pas encore été définis par les com- 
missions nationales paritaires. 

Faut-il done envisager, pour couvrir des 
risques, :e maintien simultané, pendant 
une période transitoire, des cotisations des 
régimes particuliers et de celles de la st- 
curilé sociale ? 

Ce serait pour les cadres une surcharge 
écrasante. 

Faut-il donc supprimer, instantanément 
et sans contrepartie, les régimes particu- 
liers ? 

C'est évidemment une solution simple. 
Mais voyons les conséquences. Un agent 
des cadres, marié, père de trois enfants 
et gagnant 150.000 francs par an, est ga- 
ranti, en cas de décès, par son régime par- 
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ticulier, pour un capital de 300.000 francs, 
et, sans régime particulier, par la sécurité 
sociale, pour un capital de 37.500 francs. 

C'est inadmissible. 

11 est vrai, nous dit l'administration, que 
les accidents du travail sont pris en charge 

ar la sécurité sociale depuis le {er janvier 
1947. Mais, pour l'instant, il faut recon- 
naître que l'administration a pris simpic- 
ment la suite des contrats qui sont en 
cours dans les organismes privés. L'objec- 
tion n’est donc pas fondamentale. 

H est vrai également que les élections 
aux conseils d’administralion des caisses 
de sécurité sociale aurent lieu de 24 avril 

rochain et que les électeurs doivent avoir 
été immatriculés à Ja date du 15 janvier 
1947. 

Mais si l’on tient tellement à ce que les 
cadres soient électeurs ou même adimin's- 
trateurs des caisses de sécurité sociale, 
un report de date est facile en leur fa- 
veur, Compte tenu de toutes les considéra- 
tions qui 

En conclus'on, je demande au Gouver- 
nement quelle attitude il compte prendre 
pour effacer les effets néfastes de ce dé- 
cret du 28 décembre 1916. 

Des engagements avaient été pris devant 
le Parlement. Ils n’ont pas été tenus jus- 
qu'au bout. 

Je vous demande de ne pas méconnaitre 
les prérogatives parlémentaires, 

C'est ainsi, et ainsi seulement, que les 
relations entre le pouvoir exécutif et le 
vouvoir législatif pourront se fonder sur 
confiance mutuelle et que les problè- 
mes :es plus dé’icats pourront se résoudre 
dans un effort commun de bonne volonté. 
(Applaudissements au centre.) 


M, le président. Dans la discussion génc- 
tale, la parole est à M. Chassaing, 


M. Chassaing. Mes chers collègues, 
obligé pour des raisons graves de se ren- 
dre d'urgence dans son département, mou 
collègue et ami M. Morice vous prie de 
l'exeuser, Il m'a chargé de présenter quei- 
ques observations, qui ont d'ailleurs l'as- 
sentiment du groupe auquel nous aprar- 
tenons. 

Dans ce prob:ème de la sécurité sociale, 
nous sommes intervenus à maintes re- 

rises et see us dans le même esprit. 
‘ous avons affirmé — et je le soulignerai 
encere — que nous sommes profondément 
attachés à la loi de sécurité sociale et 
que nous voulons sa réussite. 

Mais, également à plusieurs reprises, 
nous avons appelé avec gravité et insis- 
tance l'attention du Gouvernement sur le 
régime de celte Joi de sécurité sociale qui, 
s'il n'y est porté remède, nous conduira 
— nous le craignons bien — aux plus 
graves mécomptes. 

Or, lorsqu'une loi de progrès social ne 
réussit pas, c'est le progrès social lui- 
même qui est frappé. 

La question des cadres, agitée aujour- 
d'hui une fois de plus, n’est pas la seule 
qui nous préoccupe. 

Nous avons récemment déposé une pro- 
position de loi modifiant l'ordonnance du 
4 ortobre 1943, dans l'intérêt de la mu- 
tualité française. 

Nous nous réservons également de reve- 
nir sur le sort des professions libérales, 
car il y a là un ensemble de modifications 
à apporter, modifications que le Gouver- 
nement nous accordera, nous en sommes 
certains, car elles n'ont d'autre but que 
de rendre la loi applicable. 

Lo problème des cadres qui est posé 
aujourd’hui devant nous par l’interpella- 
tion en cours doit être enfin résolu, puis- 

ue différentes négociations menées en 

chors de cette enceinte ont permis 


d'aboutir, sinon à des accords complets, 
du moins à des accords de principe. 

Il est évident que la mesure prise en 
fin d'année à l'égard des cadres n'était 
pas de nature à créer un ciimat psvcho- 
logique favorable. Une promesse n'avait 
pas été tenue et l’immatriculalion fixée 
d'autorité au 1% janvier 1947, alors que 
des négociations étaient encore en cours, 
ne pouvait être une mesure heureuse, 

Depuis, par l'intermédiaire de plusieurs 
parlementaires — et nous sommes du nom- 
bre — des progrès sérieux ont été réalisés, 
notamment, croyons-nous savoir, par la 
suppression du maximum de ressources 
pour le retraite des vieux, non seulement 
pour les cadres, mais pour toutes les pro- 
fessions, 

C'est là un événement heureux qu'il faut 
saluer. 

Sans doute M. le ministre du travail 
nous apportera-t-il tout à l'heure 
point les confirmations nécessaires. Quoi 
qu'il en soit, nous nous trouvons en pré- 
sence d'une immatriculation des cadres 
réalisée pour le 1% janvier 1947, alors que 
bien des modalités sont encore à mettre 
au point. 

La logique voudrait que, la circulaire du 
9 août 1946 étant maintenue, on donne 
aux négociateurs le temps de conclure 
avant d'immatriculer. 

Car il y a lieu de prévoir une modifi- 
cation de Ja législation et certaines mises 
au point pratiques. En l’état actuel de la 
question, il est impossible d'établir des 
régimes complémentaires. Et le maintien 
avec plein effet de l’immatriculation au 
{æ janvier conduirait, en fait, soit à sup- 
primer un certain nombre de garanties 
essentielles, soit à imposer aux cadres 
une double cotisation pendant une pé- 
riode transitoire dont il est impossible de 
prévoir ia durée exacte. 

Mais il v a, nous le savons, une décision 
ministérielle, et il est difficile, four plu- 
sieurs raisons, de revenir sur une position 
prise trop hâtivement, persistons-nous à 
penser. 

C'est pourquoi nous voudrions, monsieur 
le ministre, vous proposer une transaction 
susceplible de mettre fin au différend 
grave qui, surtout sur Je plan psycholo- 
gique, oppose l'administration aux cadres. 

Nous vous proposons de considérer 
comme conservatoire l’immatriculation qui 
est faite, mais de décider que cette imma- 
triculation n'aura d'effet au point de vue 
des cotisations et des prestations, qu'au 
{1 avril, I n’y a dans cette proposition 
aucun recul gouvernemental, aucune at- 
teinte à la loi de sécurité sociale. Au sur- 
plus, si les cadres, comme on peut le pré- 
voir, font leur cette proposition, elle com- 
orte, de Jeur part, une acceptation de 
‘immatriculation, ce qui est tout de même 
un pas nouveau considérable, 

Si vous acceptiez cette proposition, nous 
pouvons penser, monsieur le ministre, que 
nous aurons servi la cause de cette loi sans 
que pour cela, évidemment, les réserves 
déjà formulées par nous sur certaines con- 
ditions d'application soient levées; mais, 
en ce domaine, c’est l'avenir qui nous dé- 
partagera. 

Nous sommes convaincus — et les faits 
semblent nous donner raison — que bien 
des difficultés auraient pu être évitées si, 
depuis quelques mois, l’on nous avait 
suIvis. 

Nous continuerons chaque jour et dans 
chaque domaine à essayer d'apporter le 
correctif indispensable pour que soit évité 
l'effondrement de tout un système social 
dont nul ne peut discuter la nécessité. 


Mais si vous acceptez cette proposition 
transactionnelle d'aujourd'hui, nous au- 


rons, sur un point important, réglé un 
problème. C'est 1à, pensons-nous, une po- 
sition extrème..Et son rejet entrainerait 
les conséquences les plus ficheuses sur 
lesquelles nous avons le devoir d'insister, 

C'est pourquoi, monsieur le ministre, 
nous vous demandons un bienveillant exa- 
men de cette proposition, dans l'intérêt 
des cadres comme dans celui du progrès 
social, 


M. le président. La parole est à M. Mon- 
1. 


LAS 


M. Montel. Au cours de la stanre de 
l'Assemblée nationale constituante du 
8 août 1946, j'ai eu l'honneur, monsieur le 
ministre, en même temps que notre collè- 
gue M. Morice, du rassemblement des gau- 
ches, d'attirer votre attention sur la situa- 
lion particulière des régimes spéc'aux des 
cadres et agents de maitrise, 

Vous avez bien voulu, au cours de cette 
séance, à notre demande, nous faire un 
cerlain nombre de promesses, en parti- 
culier celle relative à la création jimmié- 
diate de commissions paritaires, Ces come 
missions ont été créées et elles sont en- 
trées en discussion avec les organismes 
habilités du ministère du travail et de la 
sécurité sociale, Subilement, le 29 décem- 
bre, comme on vient de le rappeler, un 


_décret intervenait, sans que les négocia- 


tions Soient arrivées à bonne fin, prescri- 
vant J'immatrieulation des ‘cadres à Ja 
sécurité sociale, 

l'émotion fut grande parmi les cadres 
et les agents de maîtrise qui ont saisi, par 
télégramme, nombre de mes collègues et 
moi-même. 

J'ai eu l'honneur, le 8 janvier 1947, de 
vous adresser, monsieur le ministre, une 
lettre pressante pour vous prier de sur- 
seoir à cette mesure d'immatriculation im- 
médiate des cadres à la sécurité sociale 
avec effet du 1% janvier 1947. Je vous 
indiquais que, dès la rentrée du Parle- 
ment, j'aurais l'honneur de vous inter- 
peller à ce sujet. 

Ayant eu l’occasion de vous rencontrer 
dans les couloirs, je vous ai demandé où 
en était la question. Vous avez bien voulu 
me faire connaître que, postérieurement 
à la parution du décret du 29 décembre 
1946, les pourparlers avaient été repris 
avec les commissions paritaires et que 
vous pensiez aboutir à un accord. 

Je ne reprendrai pas l'ensemble du pro- 
blème des régimes particuliers des cadres 
et agents de maîtrise. Chacun le connait 
ici. Avec le parti républicain de Ja liberté, 
j'estime que cette étatisation de la sécu- 
rité sociale, au delà des desiderata et des 
avantages dont bénéficient déjà les cadres 
et les agents de maîtrise, n’est pas accep- 
table et je vous demande, monsieur Île 
ministre, de reconsidérer le problème. 

M. Morice, par la voix d'un de ses col- 
lègues, vient de nous proposer une trans- 
action de nature à donner satisfaction aux 
cadres et agents de maitrise et à répondre 
à votre désir de voir appliquer les pres- 
criptions de la sécurité sociale, Je m'as- 
socie pleinement à cette demande pré- 
sentée par notre collègue du 
ment des gauches et je vous demande ins- 
tamment, monsieur le ministre, de bien 
vouloir lui donner une suite favorable. 


M. le président. La parole est à M, le 
ministre du travail et de Ja sécurité s0- 
(Applaudissements à l'extrême gau- 
che. 


M. Ambroise Croizat, ministre du travail 
et de la sécurilé sociale, Mesdames, mes- 
sieurs, il faut convenir qu'il est, en effet, 
nécessaire de régler une fois ee toutes 
cette question irritante de l'affiliation des 


cadres et ingénieurs à la sécurité sociale. 
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Je veux ici, non dans une improvisa- 
tion, mais après une préparation minu- 
tieuse, vous apporter toutes les indica- 
tions, toutes les précisions qui s'imposent 
sûr ce problème que je considère présen- 
tement comme résolu dans son entier. 

Voilà, en effet, bien des mois déjà que 
je me suis moirméème penché sur le pro- 
bleme de l'application de la législation 
de la sécurité sociale au personnel des 
cadres et techniciens de l’industrie et du 
commerce, Le 8 août 1946, répondant déjà 


à notre honorable collègue M. Lespés, 
j'avais promis de constituer — il l’a rap- 


pelé — une commission paritaire chargée 
d'étudier les modalités de eette apptica- 
tion et j'avais pris aussi l'engagement 
de ne pas imposer aux employeurs l'ohli- 
gation de faire procéder à lPimmatricula- 
lion du personnel des cadres qu'ils occu- 
paient avant la conclusion des travaux 
ue celle commission qui, je le précisais, 
devaient être achevés dans le délai d'un 
mois. J'avais exprimé, dans ma réponse, 
le désir que ces travaux ne se prolongent 
pas davantage. 

En fait, les travaux de Ja commission 
ont largement dépassé de délai prévu et 
la fin de l'annee 19146 est arrivée sans que 
l'en ait trouvé une solution définitive. 
Toutefois, les bases d'une convention col- 
lective nationale entre les organisations 
des cadres et le conseil national du patro- 
nat francais avaient été fixées et il sem- 
blait que la signature de cette convention 
pourrait intervenir à très bref délai. 

C'est dans ces conditions que M. Daniel 
Maver, à la fois mon successeur et mon 
prédécesseur, a fait approuver par le con- 
seil des ministres le décret du 28 décembre 
1945, qui & décidé de reporter du {* juillet 
1946 au 1% janvier 1947 la date à laquelle 
le perscnnel des cadres devait être imma- 
triculé aux assurances sociales. 

Cette décision a été présentée comme 
un manquement aux engagements que 
j'avais pris au cours de la séance du 
8 août 1946 de l’Assemblée nationale cons- 


lituante, J: ne saurais accepter cette im- ! 


utation et je me déclare entièrement so- 
idaire du Gouvernement et du ministre 
au, ont pr: le décret du 28 décembre. 

Mais je ne m'arrêterai pas longuement 
sur les incidents qui ont surgi à la suite 
de la publication de ce décret et notam- 
ment sur ce peut appeler l'agitation 
parmi les cadres et ingénieurs. Quelques 
précisions s'imposent, en effet, pour 
expliquer la juste décision de mon 
prédécesseur. A ce propos, j'ouvri- 
rai une courte parenthèse pour ré- 
poudre à notre honorable col'ègue M. Les- 
pès, qui nous a informés que la confédéra- 
tion générale des syndicats chrétiens avait 
cru Jevoir intenter un recours devant le 
Conseil d'Etat en vue de l'annulation du 
décret du 28 décembre 1946. 

Je souhaite que cette haute juridiction 
ne lui donne pas raison et ne conclue pas 
à l'annu ation de ce décret. Une telle déci- 
sion auraït, en effet, pour conséquence 
d'entraîner l'application stricte de la loi 
et de faire immatriculer les cadres et ingé- 
nieurs, non à la date du 1* janvier 1947, 
mais à celle du M® juillet 1946. C'est pour- 
quoi j'estime qu'il serait opportun de faire 
observer à la confédération générale des 
svndicats chrétiens les inconvénients qui 
resulteraient de la prise en considération 
du recours formé par elle devant le con- 
seil d'Etat, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Un ensemble d'éléments nouveaux com- 


.mandait, en effet, la décision qui a été 


prise. C'est, d'abord, l'entrée en applica- 
tion au 1* janvier 1947, décidée par la 
loi du 13 septembre 1946, de la loi du 
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mai 1916 entraînant Fimmatricu!ation 
aux assurances sociales de tous les élé- 
ments non salariés de la population. On 
n'aurait pas compris que, seus, dans l'en- 
sermb'e du pays, les caires demeurassent 
en dehors des assurances sociales, 

C'est, ensuile, la décision qui venait 
d'être price de fixer au 24 avril 1947 la 
date des élections aux conseils d’admin:s- 
tration des caisses de sécurité sociale. Le 
recensement des éiecteurs devant être 
basé sur la situation de chacun des inté- 
ressés au 15 janvier, il était indis- 
pensable, pour permettre aux agents des 
cadres d'être électeurs et éligibles, de les 
immaetricuier avant le 15 janver 147. 

C'est, enfin, :’évolution même des tra- 
vaux de la commission paritaïe qui, s'ils 
n'étaient pas compètement achevés, de- 
vaient normalement l'être avant la fin du 
mois de janvier 1947, done avant le mo- 
m où, pour la première fois, aurait à 
être précompté sur lee saaires des inté- 
ressés je montant des cotisal'ons des assu- 
ranres cncinles. 

J'ajoute que, si le principe de l’immatri- 
culation élait ainsi posé, tout un ensembie 
de dispositions éiaient prises simullané- 
ment qui appwta ent aux cadres de larges 
satisfactions, notamment le rembourse- 
ment des cotisations payées par. :€ per- 

.sonnel des cadres entre le juillet 1946 et 
le 1% janvier 1947, et d'autres mesures 
introduites dans des modifications au rè- 
glement d'administration publique portant 
application de la législation sur la sécurité 
sociale. 

L'optimieme dont le gouvernement pré- 
cédent a fait preuve s’est, d'ailleurs, trouvé 
justifié par l’évolution même des entretiens 
qui se sont poursuivis depuis le début du 
mois qui ont abouti, avec le concours 
de M. Lespès, auquel je tiens à rendre 
particul'èrement hommage, à un ensemble 
de solutions qui paraissent bien donner sa- 
tisfaction @ toutes les préoccupations for- 
mulées par les cadres. 

A cet égard, je dois préciser, non sans 
une vive satisfaction, que les efforts 
entrepris dans ces dernis jours ont enfin 
abouti à un accord comp'el avec les repré- 
sentants qualifiés des organisations des 
cadres et ingén'eurs. 

Je me suis employé à créer les condi- 
tions les plus favorables au règlement de 
celte question irritante, Maïs je serais 
injuste si je ne rendais pas, devant l’As- 
sembhlée, aux fonctionnaires expérimentés, 
et animés d’ailleurs par un directeur gé- 
néral que nous savons tous apprécier, 
l'hommage qu’ils méritent pour les efforts 
apportés par eux afin de nous aider à trou- 
ver la solu!'ion juste. (Applaudissements à 
l'extrême gauche et à gauche.) 

Les conclusions auxqueiles nous avons 
abouti il y a deux jours vont prendre 
place très prochanement dans un en- 
semble de textes, de décrets et de projets 
de loi que je m'engage à vous soumettre, 
conformément aux accords intervenus. 

Je veux simplement rappeler ici les plus 
importantes des mesures sur lesquelles 
l'accord s’est étahi. 

{° Le plafond des salaires soumis à con- 
tribution, actuellement fixé à 150.000 francs 
ar an, sera à l'avenir déterminé sur la 
base de 6.000 fois le salaire horaire mini- 
mum légal du manœuvre ordinaire de l’in- 
dustrie des métaux, de manière à con- 
server un rapport fixe avec le niveau des 
salaires. 

2° Les maxima prévus pour les taux 
des indemnités journalières de maladie, 
des allocations mensuelles de maladie et 
du capital au décès, seront revisés de ma- 
nière à correspondre exactement au sa- 


laire annuel de 150.000 francs par an. 


3° Les salariés nouvellement immatriceu- 
iés pourront bénéficier des prestations des 
assurances sociales sans avoir à juslitier 
du délai d’immatriculation normatement 
exigé, dès dors qu'ils établiront qu'iis 
s'étaient livrés à un travail saarié ant 
rieurement au {% janvier 1947 pendant une 
durée égale à cele de limmatriculation 
normalement ex'gée. 

4° Les salariés nouvellement immatri- 
culés pourront, pour Ja période de lravail 
salarié qui n'avait pas doûné lieu à coti- 
sation du fait que les gains des intéressés 
dépassaient le plafond, faire un versement 
de rachat égal au montant global des co- 
tisatiuns correspondant au piafond d'assu- 
jetissoment aux assurances sociaes pour 
H période considérée et, moyennant ce 
versement de rachat, is seront assimilés, 
au point de vue, du droit à l’ensermhle des 
prestations, et particulièrement du droit 
aux pens.ons de vieillesse, aux assurés <0- 
Caux qui ont cotisé sur la base de ce pla- 
fond. 

C'est 1à, je tiens à le soul'gner, une me- 
sure de faveur pour les intéressés? puis- 
que, moyennant un versement de très 
fable imporlance, ils vont pouvoir combp- 
tèr comme annuilés, pour le caicul de ieur 
retraite, jusqu'à dix-sept années, ce qui 
les place dans une situation très "avanta- 
geuse pour la :iquidation de leur pension. 

D Enfin, mon attention a surlout eté 
attirée — et je répondrai ici aux préoc- 
cupalions formulées par M. Chassaing, par 
M. Lespès, par les représentants des pro- 
fessions libérales et des travailieurs indé- 
pendant's ainsi que par les représentants 
du personnel des cadres — sur l'injustice 
que ertait, pour l’appl'eation de la loi du 
22 mai 1946, l’existence d'un plafond de 
ressources de 45.(XX) à 60.000 francs, sui- 
vant qu'il s’agit d'un célibataire ou d'un 
ménage, au-dessus duquel inléressés 
se trouvent privés du bénéfice de l'allo- 
calion aux vieux, A partir du moment, en 
effet, où l’on demande à toute la popuia- 
Üon du pays, sans distinction, de catiser 
au titre de l'assurance vieillesse, il est 
paradoxal que certaines catégories, bien 
qu'appelées à cotiser, puissent <e trouver 
privées du montant de cette allocation. 

Aussi, en accord avec M. le ministre des 
finances, ai-je l'intention de soumettre, 
très prochainement, au conseil des mi- 
nistres, un projet de loi tendant à sup- 
primer ce plafond de ressources. 

Cette suppression devra avoir sa contre- 


partie dans des mesures différentes per- 


metlant de lutter eflicacement contre les 
abus que l’on constate trop fréquemment, 
à l'heure actuelle, dans l'attri ution de 
l'allocation temporaire ou de l'allocation 
aux vieux à des personnes ou à des mé- 
nages qui n’en ont pas réellement besoin. 

Dans ma pensée, ces mesures devraient 
se traduire dans la reprise sur la succes- 
sion des allocataires d’une ‘somme égale 
aux allocations que l'intéressé aurait per- 
ques de son vivant, lorsque cette succes- 
sion dépasse un certain montant, qui de- 
vrait, d’ailleurs, être assez élevé. 

En contrepartie, d’ailleurs, on rembour- 
serait à la succession les catisations que 
l'intéressé aurait payées au.titre de l'assu- 
rance vieillesse, 

Telles sont les mesures, auxquelles 
s'ajoutent d’autres dispositions secondai- 
res, qui doivent donner au personnel des 
cadres de l’industrie et du commerce un 
ensemble de garanties substantielles, mé- 
nageant tous les avantages acquis par les 
intéressés et leur donnant même, à bien 
des égards, une situation de faveur dans 
l’ensemble de la sécurité sociale. 

Les prineïfales de ces dispositions. de- 
mandées d’ailleurs depuis longtemps par 
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un certain nombre d'organisations des ea- 
dres, paraissent aujourd'hui avoir réalisé 
J'accord de l’ensemble des autres orgam 
gsalions. 

Je dois dire, ici, à l'Assemblée, que 
c'est à l'issue d’une réunion qui s'est 
tenue mercredi dernier et à laquelle par- 
ticipaient les dirigeants qualifiés de la 
confédéralion des syndicats chrétiens, de 
la confédération générale des cadres et 
de Ja confédération générale du travail, 
que l’on à abouti — je dois le reconnaitre 
en toute objectivité — avec l'appui de 
M. Lespès, à réaliser l'accord entre les 
différentes organisations de cadres et d’in- 
génieurs. Et je salue ici, avec beaucoup 
de satisfaction, une telle cofrlusion qui 
va nous permettre enfin d'apporter cette 
solution que tout le monde attendait et 
de créer les conditions les plus favorables 
pour assurer à la sécurité sociale son fonc- 
tüonnement normal, satisfaisant, et sa 
pleine efficacité. 

D'autre part, mon attention est ‘enfin 
attirée sur les difficultés que peut entrai- 
ner la mise en application du régime nou- 
veau. Il existe, en effet, à l'heure ac- 
tuelle, un nombre important d'’institu- 
tions, fonctionnant au profit du personnel 
des cadres, dont l'adaptation à la situa- 
tion ‘créée par la décision récemment 
prise pouvail exiger un certain délai. 

Ces là, je crois, l’objet de la demande 
formulée conjointement par MM. Morice 
et Chassaing et à laquelle je me dois de 
répondre. 

On m'a donc demandé si, tout en main- 
tenant le principe de l’immatriculation au 
1# janvier 1947, il ne serait pas possible 
de retarder le recouvrement des cotisa- 
tions des intéressés, au moins pour ceux 
d'entre eux qui sont affiliés à des régi- 
mes de prévoyance jusqu’au 17 avril. 

Je crois, à la vérilé, qu'il est nécessaire 
de faire une distinction. En ce qui con- 
cerne les cotisations afférentes à l'assu- 
rance-vieillesse, il me parait impossible 
de ne pas demander aux agents des ca- 
dres de les verser, comme on le demande 
aujourd'hui, en vertu de la loi du 22? mai 
1946, à tous les éléments de la population 
du pays, sans distinction entre salariés 


| 
| 
| 
| 


| mas 
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et non salariés. Il n'y a pas là, d'ailleurs, | 


ne semble-t-il, de difficullé particulière. 

En revanche, en ce qui concerne Ja 
fraction des cotisations correspondant aux 
risques autres que la vieillesse, je suis 
tout à fait disposé à prendre les mesures 
qui seront nécessaires pour ménager Îles 
transitions; compte tenu des caractères 
propres à chaque régime particulier de 
prévoyance, de manière à éviter, à Ja 
fois, qu'un agent ait à payer simul- 
tanément une cotisation à son régime de 
prévoyance et une cotisation au régime 
général et qu'il soit privé de toute pres- 
tation du fait d’une lacune entre les deux 
régimes. 

Je suis convaincu que ces mesures, qui 
seront prises avec le maximum de sou- 
plesse, seront de nature à 
appréhensions que certains de nos 
gues avaient pu éprouver. 

Je dis ici simplement que nous donne- 
rons toutes facilités 


The 
dissiper 485 


112 
couc- 


pou assurer celte 
transition indispensable pour assurer 18 
passage du régime ancien au régime nou- 
veau. Les cadres et ingénieurs peuvent 
être, dans ce domaine, compètement Tas- 
surés. 

Telles sont, mesdames, messieurs, les 
conclusions des efforts persévirants agcom- 
plis au cours de ces derniers mois en vue 
de régler cette difficile question. Elles nous 
semblent de nature à concilier la solidarité 
nécessaire, qui s'exprime dans le ré 


rim 


général de la sécurité sociale, avec la sau- | 


vegarde des intérèts propres du personnel, 
des cadres et techniciens. 

Je me piais à souligner l'atmosphère 
d’hamonie et d'entente dans laquelle se 
sont déroulés les derniers entretiens qui 
ont abouti à l'accord ainsi réalisé et je 
suis persuadé que désormais nous pouvons 


considérer comme définitivement résolu le 
problème, qui nous préoccupail tous de- 
puis tant de mois, de l'applicat:on de Ja 
e à cetle cal go tra 
vailleur 

Au de!à de cette Assemb! IL [ 
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lisfaisantes et cela tant dans d'u d 
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térêt \ des cadres et d 

laudissements à l'extrême 

gauche, à gauche et au centre.) 

M. le président. La paroie est à M. Les 
pès. 


M. Lespès. Monsieur le ministre, je vous 
remercie des engagements que Venez 
de prendre et qui permettront d'ap] 
une sœution à-un problème qui, su 
vos propres termes, à élé par momen 
particuiièrement irritant, 

Je n'essaierai pas de susciter des 
reiles de juriste. D'ailleurs, je ne 
je suis ingénicur, et je dépiore 
qu'il y ait peut-être davantage de juristes 
que d'ingénieurs dans celle Assemblée. 
(Rires et exclamalions.) 


que- 
sus 


urisie, 


M. le président. Ne soulevez pas de débat 
inopportun ! (ires.) 


M. Lespès. Je n'insisterai pas non plus 


sur le recours en Conseil d'Etat de la con- 
fédération franc . des travailleurs chré- 
tiens et je ne sais pas s’il vaudrait mieux 


reporter où non au 1% juillet 1946 l'imma- 
ticulalion que vous avez généreusement 
prévue pou le 1% janvier 1947. 

Je crois qu’en celle affaire il 
réxiste et je tiens à re 
hommage non seucment à vous-même 
monsieur le ministre, mais aux fonction- 
administration ‘qui, au 
de ces dernière nt vrai- 
permis de poursuivre négocia- 
un esprit de compréhension 
que le mouvement républicain populaire 
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Sur le prem point, il est certain qu'il | 
eût été émin nt yuhaitah'e que | 
VOUS } iez dir Nous allons reporter | 
carrément l'immairicuiaton | 
1947 de manière que Ja silualion soit 
parfaitement nette pour le premier tri-| 
I tre de celle année, | 

Si vous CTOYEZ pas pouvoil faire, | 
je vous mande, néanmoins, connue | 
vous l'avez déclaré vous-même tout à | 
l'heure, d'apporter vraiment, dans la solu- 
on d te queslion, le maximum de | 
compréhension le maximum de sou- 
pliesse pour panser des paies encore vives 

Vous nous avez dil ensuile que vous 
comptiez déposer prochainement, au nom 
du Gouvernement, un projet de loi relaït 
à diff {ls aménagements de la législa- 


le la sécurité sociaie 


1 possible de nous préciser 
pour le dépôt de ce projet de 


is soient 
mplement 


loi, de manière que les intéresse 
assurés d'avoæ vraiment PI 
lisfaction 


Et ici, je me plais à souligner l'impor- 


lance de la décision que vous nous avez 
au sujet de l'allucation 
vieux travailleur Je ren nent 
M. finar nis 
Au fond ! » 
rob'ôm des levant 
| const un pont 1 [ut 
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\ 
| tou 
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En réalité, dan e problème de Ja sé 
- { tendances itiron 
tujent: que vous bien 
était cel d'une cerlaine unité qui 
{iait pour 1 une simplificalion, une un 
ticat malheureusement aussi, une 
cert {a rdisation, contre laquelle li 
uvement républicain populaire s'est de 
tout temps élevé. L'autre tendance, c'était 
la diversitt 
Von: ivez que nous avons loujours 
cherché à réaliser Funion dans la diver- 
sité, Nous nous sommes trouvés, à propos 


d'une catégorie de travailleurs, deyant des 


problèmes très délicats à résoudre, L'expé- 
rience a prouvé que, dans le cadre initial 
de la loi de sécurité sociale, il était im- 
possible de les résoudre. Mais, grâce aux 


aménagements qui ont été opérés, je n'hc- 
site pas à dire qu'une synthèse harmo- 
paraît se créer enlre l'unité et la 
diversité et c'est là certainement, [LE le ré- 
pète, le vœu le plus profond de mes 
du mouvement républicain 
\pplaudissements au centre 


Hielise 


Le 
rades 

| 


M. le président. La parole est à M. Chas- 


saing. 


M. Chassaing. Mesdames, messieurs, les 
membres du groupe du rassemblement des 
gauches seraient bien ingrats s'ils ne re- 
merciaient pas M. le ministre de ses décla- 
rations et du bon accueil qu'il a reserve 
à nos proposition 

Nous teru à le félicit r dé \ diligence 
et de l'esprit compréhensif dont il a fait 
preuve. Celte attitude nous commande un 

| devoir, celui de lui faire confiance. Nous 
lui faisor confiance. Applaudissements 
sur quelques bancs à gauche.) 

M. le président. En conclusion de ce dés 


bat, j'ai recu l’ordre du jour suivant, pré- 


nté pa MM. Costes, Bacon, Mabrut et 
Chassaing : 

« L'Assemblée nationale, 

Après avoir entendu M, le ministre du 

travail et de la urité sociale, 

« acte d déclarations du Gouver- 
nement, 

« Lui fait confiance 

« Et passe à l'’orgre du jour, » 

Je rense que vous acceptez cet ordre du 

eu] le ministre ? 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. Oui, monsieur Île président, 


M. le président. Personne ne démande Ja 
DA] 

Je mets aux voix l'ordre du jour dont 
je viens de aonner 1eciure. 


aux 
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OPERATIONS ELECTORALES 
DU DEPARTEMENT D'OZAN (2° COLLEGE) 


Discussion du rapport du 7° bureau. 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
la discussion des conclusions du rapport 
du 7° bureau sur les optrations électorales 
du département d'Oran (2° collège). 

Le rapport a été inséré au Journal 
ciel du 29 novembre 1946. 

La parole est à M. Villard, rapporteur du 
7e bureau. 

M. Villard, rapporteur. Mesdames, mes- 
sieurs, je me bornerai à rappeler les con- 
clusions du rapport du 7 bureau, paru au 
Journal officiel du 29 novembre, Ces con- 
clusions restent valalfes, aucun fait nou- 
veau, aucune pièce nouvelle, n'ayant été 
apportés au dossier, Voici ce que disait ce 
rapport : 
i Nombre de sièges à pourvoir: 3. 

Les élections du 10 novembre 1946 ont 
donné les résultats suivants : 

Hecteurs inscrits: 295.598. 

Nombre de votants: 87.923, 
up blancs ou nuls, à déduire: 

Suffrages valal'ement exprimés: 85.991. 

Nombre de voix oblenu par chaque liste : 

Liste démocratique indépendante d'union 
franco-husulmane : 51.384 voix: 

Liste du parli communiste et d'union 
pour la liberté, la terre et le pain, 34.607 
Voix. 

En conséquence ont obtenu: 

La liste démocratique indépendante 
d'union franco-musulmane, 2 sièges. 

La liste du parti communiste et d'union 
pour la liberté, la terre et le pain, 1 siège. 

En vertu de l'article 16 de la loi du 
5 octobre 1946, les candidats ont été dé- 
clarés élus dans l'ordre suivant : 

M. Mekki, présenté par la liste démo- 
cratique indépendante d'union franco- 
musulmane ; 

M. Moklari, présenté par la liste du 
parti communiste et d'union pour la li- 
berté, la terre et le pain; 

M. Laribi, présenté par la liste démo- 
cralique indépendante d'union franco- 
musulmane, 

Les opérations se sont faites régulière- 
ment. Les candidats proclamés justifient 
des conditions d'éligibilité requises par la 
loi. Nulle protestation n'était jointe au 
dossier, 

En conséquence, votre 7° bureau vous 
propose de valider les opérations électo- 
rales du deuxième collège du départe- 
ment d'Oran. 


M. le président. La parole est à M. Der- 
aour, 


M.  Derdour. Mesdames, messieurs, 
Jai tenu à prendre la parole aujourd'hui 
uniquement dans le but d'éclairer mes 
collègues sur les méthodes électorales qui 
existent en Algérie et qui se concrétisent 
par une ingérence toujours croissante, 
qui est en rapport avec l'évolution des 
électeurs en Algérie, 

Alors que nous croyons que, seule, 
l'Assemblée était habilitée à valider ou 
à invalider les candidats à l’Assemblée 
nationale, nous constatons que les listes 
que nous avons présentées en Oranie 
ainsi qu'à Sétif, ont été refusées par suite 
de la prétendue inéligibilité de certains 
de nos candidats. Ceux-ci n'étaient d'ail- 
Jeurs que des condamnés politiques. 


La substitution d'autres candidats jouis- 
sant de tous leurs droits a été faite dans 
les délais légaux. Cette sullitution nous 
a néanmoins été refusée par les préfets 
des départements intéressés sous le pré- 
texte textuel suivant: « Je reconnais 
avoir refusé la substitution d’autres can- 
didats conformément aux instructions qui 
m'ont été données par le Gouvernement ». 

Cette déclaration a été signée par les 
deux préfets. 

La même raison est inscrite en toutes 
lettres dans les procès-verbaux dressés 
par des officiers ministériels requis, à cet 
effet, par nos soins. 

Ainsi, au départ, le nombre de nos can- 
didats à été réduit de 15 à 10. 

IL est done démontré qu'en Algérie le 
Gouvernement s'immisce officiellement 
dans les luttes électorales et ce fait peut 
n'être pas étranger à l’évolution des élec- 
teurs en Algérie. 

C'est la première fois que nous voyons 
le Gouvernement se inéêler directement à 
des élections, car, auparavant, c'était l’ad- 
ministration qui s'y immisçait, mais non 
le Gouvernement. 

Je ne pense pas, quant à moi, que de 
telles instructions, que les préfets précités 
ont reconnu avoir recues, émanaient seule- 
ment du gouvernement général de lAl- 
gérie. 

Dans ces conditions, le groupe du triom- 
phe des libertés démocratiques, que je 
représente à cette tribune, élève une pro- 
testation véhémente contre les méthodes 
d'élections dirigées qui continuent à être 
en vigueur en Algérie, en contradiction 
flagrante avec notre idéal républicain et 
démocratique. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix les conclusions du 
7 bureau. 

(Les conclusions du 7° 
aux voir, sont adoptées.) 


M. le président. En conséquence, MM. 
Bezzeghoud Mekki, Mohamed Moktari et 
Ghalamalah Laribi sont admis. 


bureau, mises 


— 6 
OPERATIONS ELECTORALES 
DU DEPARTEMENT D'ALCER (2 COLLEGE) 


Discussion du rapport du 1°" bureau. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion des conclusions du rapport 
du 1° bureau sur les opérations électorales 
du département d'Alger (2° collège). 

Le rapport a été inséré à la suite du 
compte rendu in exfenso de la séance du 
5 décembre 1946. 

La parole est à M. Citerne, rapporteur 
du bureau. 


M. Citerne, rapporteur, Mesdames, mes- 
sieurs, dans sa séance du 19 juillet, la 
précédente Assemblée nationale avait été 
appelée à procéder à un examen du dérou- 
lement des opérations électorales du dé- 
partement d'Alger, 2° collège. 

Déjà, le 2 juin, il y avait eu dans cette 
cireonscription une série de fraudes, de 
pressions, un certain nombre d’irrégulari- 
tés de nature à justifier l'annulation pure 
et simple de ces élections. 

A Aïin-Bessen, par exemple, on avait 
enregistré ce résultat remarquable de pré- 
cision: 1.488 votants, 1.488 suffrages ex- 
primés, 1.488 voix pour la même liste, 
et, naturellement, aucune pour les autres. 

A Michelet, il y avait eu expulsion de 
délégués ; à Mizrana, la force armée avait 
fait évacuer trois bureaux de vote; à Mail- 
lot. caïds et gardes champêtres avaient 


obligé les électeurs à voter pour une liste 
déterminée; dans les territoires du Sud, 
les délégués d’une liste avaient été frap- 
pés, ligotés pendant quatre heures à un 
arbre, ce qui avait motivé la démission 
de la djemaa locale. 

L'Assemblée, je vous le rappelle, avait 
été unanime à condamner les faits rappor- 
tés et à demander que des sanctions ‘fus- 
sent prises. Mais, la deuxième Assemblée 
constituante ayant une existence limitée, 
la validation de ces élections fut cependant 
prononcée. 

Aujourd'hui, nous constatons avec re- 
gret qu'il n’a été tenu aucun compte des 
conseils et observations de la dernière As- 
semblée. Et; une fois de plus, nous nous 
trouvons en présence d’une série d’irrégu- 
larités, de fraudes et d'incidents très 
graves concernant les opérations électo- 
rales de cette même circonscription d’Al- 
ger, 2° collège. 

Votre premier bureau, après examen des 
procès-verbaux et des différents docu- 
ments annexés fournis par les représen- 
tants des listes en présence, a conclu à 
l'annulation de ces opérations et à une 
nouvelle consultation du corps électoral. 1] 
demande à l’Assemblée d'adopter la même 
décision. 

Pour que vous puissiez juger en con- 
naissance de cause, je me permets de vous 
fournir, en son nom, les quelques æpréci- 
sions suivantes : 

Les procès-verbaux du recensement gé- 
néral des votes, qui portent les signatures 
de MM. Martinet, président du tribunal 
d'Alger; Ferracci et Bourdin, juges au tri- 
bunal civil; Roger, conseiller général, el 
Bausson, chef de division de la préfecture, 
mentionnent notamment que, dans 85 com- 


sont produites, parmi lesquelles je relève 
celles-ci: pour dix-huit bureaux de vote, 
le nombre des votants ne correspond pas 
au nombre des bulletins trouvés dans les 
urnes; les feuilles-de dépouillement man- 
Le dans dix-sept bureaux de vote et, 
ans soixante-quinze autres, elles ne sont 
pas signées, ce qui les rend contestables, 

Les procès-verbaux signalent encore que, 
dans douze sections, ont été enregistrées 
des signatures par empreintes digitales, 
ce qui confirme la présence de nombreux 
illettrés parmi les assesseurs des bureaux 
de vote. 

Ces irrégularités justifieraient à elles 
seules l'annulation des élections. 

Mais il Ï a plus grave. 

A Aumale mixte, le procès-verbal signale 
des protestations contre l'expulsion de 
M. Hafiz, candidat, et, au douar Dechnya, 
une violente bagarre au cours de laquelle 
l’urne a été brisée. 

A Palestro, des irrégularités ont eu lieu 
dans la formation du bureau. 

A Aïn-Boucif, le président et les mem- 
bres du bureau indiquent qu'ils ont dû 
solliciter l'intervention de l'administration 
pour rétablir l’ordre. 

A Sidi-Aïssa, le bureau a été constitué 
par le caïd avant l’arrivée des premiers 
électeurs. Le représentant de la liste Ma- 
zerna a été expulsé par ce même caid, 

A Fort-National, le président signale des 
incidents à l’entrée des bureaux de vote, 
à la suite de distributions de bulletins 
de vote. 

A Djurdjura —- 2° bureau — on note l’ou- 
verture tardive des bureaux de vote: 
633 électeurs n’ont pas voté, bien qu’étant 
restés jusqu’à la fermeture du scrutin. 

A la troisième section, observation du 
même genre. D'autre part, le président ac- 
cuse des inconnus d’avoir semé des tes- 
sons de bouteille sur le passage de son 
automobile, afin de l’empêcher d'arriver à 


son bureau de vote. 


munes, de nombreuses irrégularités se 
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Au bureau de la 4° section, refus du pré- 
sident d'ouvrir f’urne avant les enéralions 

ce vote. 

Pour un très grand nombre de sections, 
on note la présence aux bureaux d'asses- 
geurs illettrés. 

A Aïn-Bessen, le procès-verbal du 3° bu- 
reau indique: « Le bureau a été en 
vahi, les urnes brisées, les bulletins dé- 
truits ainsi que les feuilles d'émargement, 
et il a été impossible de donner les résul- 
tats ». L'administrateur en chef de cette 
commune a Signé cette déclaration, Le 
nombre des inscrits à ce bureau était 
de 1.783. 

Au 9 bureau de la même commune, il y 
eut également de vifs incidents. 

Ce sont là, mesdames, messieurs; quel- 
ques-unes — et quelques-unes seule- 
nent — des irrégularilés relevées à la 
äecture des procès-verbaux ofiicicls. 

De son côté, la liste Mezerna — triomphe 
des libertés démocratiques — a remis au 
He bureau différents documents qui con- 
tiennent, entre autres, les chiffres commu- 
miqués par fa préfecture d'Alger concer- 
nant 19 bureaux de vote, Ces résul!ats sont 
u type suivant: 

A Aumale, par exemple, pour trois bu- 
eaux de vote: nombre de votants, 2.632; 

ulletins nuls ou blancs, 0; suffrages ex- 
primés, 2.632. Liste Bentounes: 2.622 ! 

A Gachtoula, premier bureau:  vo- 
tants, 697; bulletins nuls ou bancs, 0: 


uffrages exprimés, 697; liste Benlouaes: 
7 ! 


A Aïn Bessen, commune mixte, premier 
bureau, celui d'Atticha — j'attire votre 
ultention sur ce résultat — votänts, 874; 

ulletins blancs, 0; suffrages exprimés, 

A! (Rires.) Liste Bentounes : 974! 

Comme vous pouvez le constater, il s'est 

roduit à ce bureau un petit miracle, puis- 
| la diste de M. Bentounes obticmt 100 

oix de plus qu'il n’y avait de votants. 

IL y a encore toule une série de docu- 
mens, 

. C'est ainsi que, dans dix-huit bureaux de 
vole qui groupent en moyenne un millier 
d'électeurs, la liste de M. Bentounes a 
obtenu 100 p. 100 des voix. 

aous à été communiqué également 
Mine quinzaine de listes provenant de com- 
anunes très diverses et qui portent jusqu'à 
M78 signatures d'électeurs n'ayant pas pu 
voter «ans des circonstances très diverses, 
Mais toujours par suite de pressions di- 
rectes. 

M. Bentounes, tète de la liste qui rem- 

rte le plus grand nombre de suffrages 
= parfois 100 p. 100 — et qui a trois élus, 


jun certain nombre de documents. 
Le premier contient uniquement des 
appréciations sur fes propos tenus par des 
ndidats ou les représentants de * liste 
ite « pour le triomphevdes libertés démo- 
atiques », au cours de la campagne Ee 
édant le scrutin du 10 novembre. On leur 
eproche d’avoir utilisé des moyens mo- 
À cg de propagande: radio, hauts par- 
eurs, ebc., d’avoir tenu des propos agres- 
ifs et surtout d’avoir fait pression sur les 
ecteurs par le moyen de leurs eroyances 
eligieuses. 
Votre premier bureau n'a pas cru devoir 
tenir ces observations, car elles relèvent 
la propagande générale et non des opé- 
tions électorales elles-mêmes, 
Le deuxième rapport transmis par 
Bentounes consiste principalement en 
une série d’attestalions affirmant que, 
ns certains bureaux, tout s'est passé 
normalement, ce qui est très heureux, 
ais, hélas ! non pas général, loin de là. 
Si peu général, d’ailleurs, qu’un certain 


! 


itteintes à da liberté de vote signalés au 
pr rhal off el, les nré cept que 
ces incidents furent si sérieux que, dans 


un bureau, celui de Tiguemounine 


officiel. 

Le troisième document contient des 
observations et des protestations très di- 
verses portant sur plus de 130 irrégularités 


Djurdjura, par exemple, les incidents et | présents, le 


eut q 14 votants sur 800 électeurs pré- | 

L'allestation concernant Tizi Quzou men 
Lionne un scrutin calme et réguli ll 
\joute que l'on aurait souhaité qu'il en 
soit de mème dans les autres « nuances 
de la Kabylie, ce qui confirme les faits 
mentionnés, eux aussi, au procès-verbal 


et incidents plus ou moins graves. Un cer- | 
ain nombre se rapportent aussi au dérou- | 


lement de la campagne électorale, mais 
la plupart concernent le fonctionnement 
même du scrutin. 

D'après" ce rapport qui, je le répète, est 
communiqué par M. Bentounes lui-même, 
il y à eu des interventions de police, des 
établissements de barrages sur les routes 
pour gêner les dépalcements, des distribu- 
lions d'armes à des électeurs, des détour- 
nements de bulletins de vote, des incidents 
violents, des blessés, des pressions mulli- 
piles et diverses sur les électeurs. Ces 
informations, provenant de différentes 
communes et de différents arvondisse- 
ments, confirment généralement, en des 
complétant, les faits signalés dans le pro- 
cès-verbal. 

Les représentants de la troisième liste, 
la liste Ouzegane, du parti communiste 
algérien, formulent également des protes- 
lations du même ordre. 

Hs soulignent, par exemple, que, le 
10 novembre, À PBechloul, commune mixte 
de Maillot, le scrutin n'était pas ouvert à 
8 heures 15 au lieu prévu, et que ce lieu 
de vote avait 614 changé, le garde-chom- 
pêtre du douar élant venu informer les 


électeurs que les opérations se déroule- 


raient à la propriété du eaïd. En d'autres | 


termes, le lieu habituel de la section de 
vote, l'école de la ville, était remplacé par 
le domicile du caïd, ce qui avait pour ré- 
sullat immédiat d'exercer une pression 
certaine sur les électeurs. 

Dans ces conditions, le bureau n’a pas 
été constitué conformément à la loi; par 
ailleurs, l'urne n'a pas cté ouverte avant 
le scrutin. le président du bureau s’y étant 
opposé. En outre, dans le courant de 
l'après-midi, le caïd a distribué les cartrs 
des membres du douar, détenues par lui 
depuis le 2 juin, aux gens de la fraction 


10 | Aus, | d'El-Adjiba; ceux-ci ont voté avec lesdites 
mous à, d’ailleurs, lui aussi, communiqué 


cartes, au lieu et place des électeurs légi- 
times, 

Une autre protestation émanant de Ja 
même liste concerne Dijelfa; adressée au 
président du conseil de préfecture, le 
12 novembre, elle relate que dans le centre 
de Messaed, l’administration locale a inter- 


dit Ja sortie des bêtes de somme, ce qui | 


empéchait les délégués de ce centre Ue se 
rendre au burean de vote, situé à une dis- 
tance de 18 à 60 kilomètres, 

A Ain-Boudheba, un délégué de la liste 
fut refoulé sept fois du bureau par le pré- 
sident, et le vote se déroula en l'absence 
des délégués, dans l’humiliation et sous 
la plus trande pression administrative. 

A Meliliha, malgré le nombre infime des 
électeurs présents, une majorité notable 
se dégage en faveur de la liste Bentounes, 
chaque électeur s'étant présenté plusieurs 
fois au nom des absents. 

A Amoura, le bureau fut présidé par un 
administrateur adjoint accompagné d'une 
milice wecrutée depuis plusieurs jours, et 
bien que la région soit désertique et qu'il 


mombre des attestations confirment, pour ; n'y eût qu'une cinquantaine d'électeurs 


président est revenu avec 
3.300 voix pour la liste Bentounes et zéro 
pour les deux autres ! (Erclamations et 
rires.) 


D'atlleurs, des résultats du vote annexés 
à a protestation et concernant quinze 
ections de vole, on peut extraire les 
indicafions suivantes : 

A Fekirine: inscrils, 1.261; liste Ouze- 
gane, 11 voix; liste Mezerna, liste Ben- 
lounes, 

A Amoura: inscrits, 3.738: liste Ouze- 


gane, 0; liste Mezerna, 0; liste Bentounes, 
J.HX) VOIX. 

Mes lames. messicurs 
abuser de votre patience en citant ici 
trop de chiffres; mais il est bon, cé me 
semble, de faire constater les répercus- 
sions de ces diverses irrégularités et in- 
cidents sur le résullat final du vote, 

La proportion des votants, pour les 
quinze communes où sont signalés Îles 
faits les plus graves, est de 41 p. 100 seu- 
lement, done bien inférieure à la moitié 
du nombre des électeurs. 

Pour les autres communes, la participa- 
tion est plus élevée et atteint 55,7 p. 100, 
donc"beaucoup plus de la moitié des élec- 
leurs. 

Pour les quinze communes où le dérous« 
lement, done bien inférieure à la moitié 
irrégulier, la différence entre le nombre 
des voix obtenues par la liste Benlounes 
et celui de la liste Mezerna est de 16.743 
voix au profit de la première. Comme, pour 
l'ensemble de la circonscription, cette dif- 
férence n'est plus que de 9,100 voix, 1! 
est incontestable que les anomalies enre- 
gistrées aux procés-verbaux ont été de 
hature à fausser complètement le résui- 
lat définitif. 

Votre 1% bureau, devant 
mêmes, confirmés 


je ne veux jus 


les faits eux- 
selon le cas, par les 
repri l'une ou l'autre liste et 
par les pièces officielles, à conclu à 
l'annulation pure et simple de ces élec- 
tions pour le deuxième collège d'Alger. 
Il vous demande, à votre tour, 
comple de ce que : 
I y à eu incontestablement 
nombreuses irrégularités, fraudes et 


entants de 


de tenir 


de très 


! dents violents; 


2e Jæs suffrages enregistrés dans Îles 
communes où eurent lieu les incidents les 
plus violents ont été susceptibles de mo- 
difier complètement le résultat pour l'en- 
semble de la circonseriphon; 

3° Les représentants et les candidats, non 
pas d'une seule, mais des trois listes en 
présence, signalent tous des irrégularités 
et incidents de nature à fausser le scrutin; 

4° Les procès-verbaux le confirment; 

5° La Dhapert de ces faits sont une répé- 
tition de ceux qui furent déjà enregistres 
et condamnés à la suite des élections du 
2 juin. 

ces conditions, il à pas d'autre 
décision possible que l'annulation des opt- 
rations électorales du 10 novembre pour 
le deuxième collège d'Alger. 

Je dois aussi vous informer que le 1° 
bureau a eu également communication 
d'une lettre de M. le ministre de l'inte- 
rieur à M. le président de l'Assemblée, en 
date du 29 novembre, A cette lettre était 
jointe la copie d'un dossier concernant 
notre collègue M. Khider Mohamed, élu 
député d'Alger — 2 collège — sur la 
liste dite « pour le triomphe des libertés 
démocratiques ». 

Au cas où l'Assemblée ne suivrait pas 
son bureau et validerait les opérations 
électorales du 2 collège d'Alger, elle pour- 
rait avoir à se prononcer ensuite sur la 
validation de l'élection particulière de 
M. Khider. 

En effet, transmise par M. le ministre 
de l'intérieur, la lettre concernant M. Khis 
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der indique qu'il a été condamné Île 
29 mars 1941 par le tribunal militaire per- 
manent d'Alger: 1° à huit ans d’emprison- 
nement; 2° à vingt ans de privation de ses 
droits civiques; 3° à vingt ans d'interdic- 
tion de stjour ; 4° à 16.000 francs d'amende 
pour : 

1° Atteinte à la sécurité extérieure de 
d'Etat ; 29 atteinte à l'intégrité du territoire 
national; 3° reconstitution de ligue dis- 
soute, 

Le premier bureau a décidé, pour les 
raisons suivantes, de ne pas prendre en 
considération la lettre de M. le ministre 
de l'intérieur et de valider l'élection de 
M. Khider. 

La condamnation a été prononcée par 
une instance frappée de nullité, I s’agit, 
en effet, du tribunal militaire permanent 
d'Ager, siégeant le 29 mars 1941. Un tel 
tribunal ne pouvait être saisi que +3 les 
autorités du gouvernement de fait dit « de 
Vichy », dont le chef, maréchal Pétain, a 
été condamné à la détention perpétuelle 
pour trahison, 

L'intéressé a été libéré de prison en 
1913, c'est-à-dire à la suite du délhgrque- 
ment allié en Afrique du Nord. La Candi- 
dature de M. Khider a été déposée régu- 
lièrement et enregistrée sans aucune ob- 
servalion ni opposition de la part des ser- 
vices officiels, L'Assemblte nationale ne 
saurait tenir compte d'une condamnation 
prononcée par ordre d’un gouvernement 
au service de l'ennemi de là France. 

C'est pourquoi, dans le cas où les opé- 
rations électorales du deuxième collège ne 
seraient pas annulées, comme le demande 
votre premier bureau, nous conclurians à 
la validation de l'élection de M. Khider. 

En conclusion, et en présence des nom- 
breux incidents, fraudes, etc., constatés 
dans le déroulement des opérations élec- 
torales d'Alger, (2° collège), je me per- 
mets d'ajouter que l’unanimité des mem- 
bres du premier bureau a estimé qu’il fal- 
lait en finir — et une fois pour toutes — 
avec des mœurs et des méthodes qui 
déshonorent le suffrage universel. 

Il faut faire, et rapidement, la démons- 
tration que notre Assemblée nationale 
n'entend compter parmi ses membres que 
des députés élus régulièrement par des 
électeurs entièrement libres de leur choix 
et ayant en conséquence la possibilité d'ac- 
complir leur deyoir dans le calme et selon 
leurs opinions. 

Je pense aussi qu'il faut donner aux po- 

lations d'Algérie la preuve de notre vo- 
fonté de faire respecter, outre-mer comme 
dans là métropole, la légalité républicaine. 

Mesdames, messieurs, ratifier le vote 
du 10 novembre pour le deuxième collège 
d'Alger serait encourager l’utilisation des 
procédés anormaux signalés ici. Annuler 
ces élections, tout en réservant l'examen 
des moyens à adopter pour l'avenir en 
vue d’un déroulement normal du serutin, 
ce sera au contraire donner la preuve de 
notre désir de faire respecter les lois de 
la République; ce sera aussi donner aux 
Français d'Algérie, musulmans ou non, 
l'assurance qu'ils ont les mêmes droits que 
ceux de la métropole, où nous ne permet- 
trions pas de telles irrégularités. 

Je suis certain qu'en agissant ainsi nous 
ferons pour l'immédiat, mais aussi pour 
l'avenir, œuvre de sagesse et de justice. 

Au nom de votre premier bureau, je 
vous demande done d'adopter les conclu- 
sions portant annulation des opérations 
électorales d'Alger (deuxième collège). et 
je dépose une demande de scrutin. (4p- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Montel. À quelle majorité a été prise 
eette décision? 


M. le président. La parole est à 
M. Bentaïeb. (Applaudissements à gauche, 
au centre el à droiie.) 


M. Bentaieb. Mesdames, messieurs, je 
me permets d'observer que l’annulalion 
des opérations électorales du 2 collège 
d'Alger a été demandée au premier bureau 
par 22 voix communistes contre 17. Com- 
ment s'étonner d'un tel résultat quand, 
veuillez noter cette coïncidence, le rap- 
porteur et le président du bureau sont 
communistes ? (Rires à droite.) 

Pourtant, le parti communiste ne devrait 
pas nous en vouloir, puisque Messali à 
obtenu 98.000 suffrages, tandis que le can- 
didat communiste a recucilli 14.000 voix, 
d'où cette déduction facile à faire que les 
voix communistes du précédent scrutin 
ont été reportées sur Messali, 

Mais n'ayant pas trouvé leur compte 
dans cette alliance qu'ils regrettent au- 
jourd'hui, les communistes ne trouvent 
rien de mieux que de conclure à lannu- 
lation des élections du deuxième collège. 
Mesdames, messieurs, je vous laisse juges 
de cette attitude. 

Les explications fournies au sujet des 
prétendues irrégularités et des fraudes si- 
gnalées ne justifferaient pas une telle an- 
nulation. La liste communiste est trop 
loin des deux autres listes pour pouvoir 
prétendre à un représentant. Les actes de 
ER et de violence des partisans de la 
iste Messali lui ont apporté de très nom- 
breuses voix, mais ont privé de plus nom- 
breux suffrages encore la liste Bentounes. 

Aucun fait précis et de nature à modifier 
sensiblement les résultats n’est invoqué 
contre cette liste, qui a bénéficié, dans 
l’ordre, le calme et la régularité, de l’ap- 
pui de grandes familles musulmanes. 

B semble donc que les résultats de cette 
élection doivent être consacrés par votre 
vote, les réclamations formulées contre 
eux n'étant pas de nature à les modifier 
dans leur ensemble. Une seconde consulta- 
tion ne manquerait pas, en effet, de créer 
dans le pays une effervescence extrème- 
ment dangereuse pour l'autorité de la 
France. (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite.) 

Votre premier bureau vous propose 
d'annuler les élections du deuxième col- 
lège du département d'Alger. L'ensemble 
des opérations a pee suspect au bureau 
sans que lui vint à l'esprit la pensée d’in- 
criminer une liste plutôt qu'une autre. 

En fait, aucune manœuvre particulière 
n’est reprochée à aucun candidat ni a au- 
cune liste. Le tribunal correctionnel de 
Michelet a bien prononcé un certain nom- 
bre de condamnations contre des partisans 
de l’une ou l’autre liste, coupables d'in- 
terventions délictueuses. Mais elles étaient 
le fait de personnalité ne se confondant 
pas apparemment aux candidats. 

La suspicion jetée sur l’ensemble des 
élections provient seulement de cette par- 
ticularité que, dans certaines communes, 
telle liste a obtenu la quasi-unanimité des 
suffrages, tandis que, dans d’auires com- 
munes, la liste désavantagée dans les pre- 
mières a connu la faveur du corps élec- 
toral. Un résultat semblable avait déjà été 
observé aux élections précédentes dans 
celte même circonscription. 

Le bien fondé de cette remarque est 
indéniable. I] n'est pas moins vrai, cepen- 
dant, que le chiffre des voix obtenues par 
chaque liste n'est pas tellement différent 
de celui obtenu par cette même liste aux 
élections précédentes. A Tizi-Ouzou, par 
exemple, la liste Achour-Bentounes reste 
en infime minorité. 

Au demeurant, si une unanimité ou 
une quasi-unanimité des électeurs devait 


suffire pour faire annuler l'élection en 
vertu d'une présomption de fraude géné- 
raliste, pourquoi le Parlement a-t-il validé 
les éleclions de l'Afrique occidentale où, 
dans tous les collèges, les députés ont été 
élus à des majorités qui frisaient l’una- 
nimité ? (Applaudissement au centre et à 
droite.) Je geux même citer le cas d’un 
député qui a été élu avec la totalilé des 
voix exprimées, y compris celle de son 
adversaire. Cependant, l’Assemblée à va- 
lidé son élection. 

Il faut voir là, certes, une manœuvre 
ge {très Lien à droite) d’un parti 
qui cherche à prendre sa revanche, qui 
entend exploiter les évènements d’Indo- 
chine pour reprendre la bataille avec l’es- 
poir de là gagner. Les évènements d’Ino- 
chine sont ainsi le prétexte d’une intense’ 
propagande d'autonomie, rigoureusement 
synonyme pour certains de séparatisme. 

L'Assemblée ne voudra pas commettre 
l'imprudence de jeter l’Aîgérie dans une 
si terrible querelle alors que, je le répète 
une fois encore, le bureau n'inerimine 
aucune Jiste ni aucun candidat. Elle 
comprendra, au contraire, que l'intérêt de 
la France n'est pas dans l'agitation, mais 
plutôt dans l'apaisement. (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et à droite. 
Vives interruptions à l'extrême gauche.) 


M. Kriegel-Valrimont. L'intérèt de la 
France, ce n’est pas la fraude électorale. 


M. Bentaieb. Ce n’est pas non plus la 
guerre en Indochine. 


M. Peytel. Ce n’est pas à vous de parler 
de cela. 


M. Montel. Vous vous y entendez comme 
professeur de morale. 


M. Bentaieb. Je m’élève contre les con- 
clusions de M. le rapporteur parce qu’elles 
s'appuient sur des réclamations des candi- 
dats de la liste Ouzegane qui n’ont pu 
obtenir la majorité. 

Dans 18 bureaux de vote, il existe une 
différence entre le nombre des votants et 
le chiffre des bulletins trouvés dans les 
urnes. 

L'examen des procès-verbaux permet de 
constater que ces différences ne portent 
que sur quelques voix et résultent, par 
conséquent, d'erreurs commises par les 
personnes chargées de la tenue des listes 
d’émargement. 

Dans les 18 bureaux où ont été signalées 
des différences, la liste Mezerna-Messali a 
obtenu une très forte majorité; C’est ainsi 
qu'à Aumale, plein exercice, elle a re- 
cueilli 621 voix contre 24 à la liste Ouze- 
gane æt 435 à la liste Bentounes. 

A Boufarik, la liste Messali a obtenu 989 
voix, la liste Ouzegane 15 voix, alors que 
celle de Bentounes n’en recueillait que 4, 
contrairement à @&e qu'il a dit. 

A Boghari, plein exercice, la liste Messali 
obtient 697 voix, la liste Ouzegane 224, 
la liste Bentounes 18. 

A Fort National, mixte: Ja liste Messali 
recueille 1.142 suffrages, la liste Ouzegane 
89, la liste Bentounes 78. 

A Kolea, la liste Mezerna obtient 995 voix, 
la liste Ouzegane 13, la liste Bentounes 41. 

A Affreville, la liste Mezerna compte 
468 suffrages, la liste Ouzegane 8, la liste 
Bentounes 11. 

A Miliana, la liste Mezerna obtient 1.335 
voix, la liste Ouzegane 74 voix, la Liste 
Bentounes 11. 

Ce sont là des chiffres officiels et non 
pas de simples affirmations, comme les 

rotestations portées à la connaissance de 

. le rapporteur Citerne. 

Une autre protestation de la même liste 
du parti communiste algérien, adressée 
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au président du conseil de préfecture en [ breuses et qui montrent clairement le but élections se fer ‘omme je 3 PA 
date du 12 novembre, déclare notamment : | de préméditation recherché. ecsions se Ieront comme jo veux ». 


« Dans le centre de Messaad, l’adminis- 
tration locale a interdit que les bêtes de 
somme, chevaux, mulets, etc., sortent du 
centre pour qu'aucun de nos délégués ne 
puisse se reridre aux bureaux de vote si- 
tués à Amoura — 60 kilomètres — et Toba- 
E!-Ghedir — 18 kilomètres, » 

cette protestation n'est pas fondée et 
n’est mentionnée ni dans le procès-verbal 
du bureau, ni dans celui de la commis- 
sion où le parti communiste était pour- 
tant représenté. 

Vingt représentants sont allés À cheval à 
Torba-El-Ghedir, situé à 40 kilomètres en- 
viron de Messaad, le seul véhicule auto- 
mobile utilisable dans la région pour le 
transport des voyageurs étant sur cales. 

Si les représentants du parti communiste 
ne se sont pas rendus dans le centre im- 
portant d’Amoura, ce n’est pas par suite 
du défaut de monture, mais parce qu'ils 
ont été rebutés par la longueur du trajet 
à parcourir et le mauvais état de la piste 
coupée par de nombreux oucds, que les 
orages avaient grossis. 

Mesdames, messieurs, j'attire tout par- 
ticulièrement votre attention sur ce point: 
vous avez lu dans la esse que M. Ferhat 
Abbas lui-même a déclaré qu'il n'enga- 
geait pas de lutte électorale contre Mes- 
sal. Par conséquent, l’Assemblée jugera 
s'il convient de reprendre celte lutte, 
alors que, grâce à l'administration fran- 
çaise, grâce aussi à la grande famille mu- 
sulmane qui a prèché le calme, l'ordre et 
la sécurité ont été maintenus en Algérie. 
;'est pour ces motifs que je vous demande 
de valider les élections. Hblndlissments 
au centre et à droile.) 


M. le président. La parole est à M. Dje- 
ne (Applaudissements à l'extrême gau- 
che. 


M. Djemad. Mesdames, messicurs, une 
fois de plus nous nous voyons obligés 
d'aborder cette tribune pour dire devant 
les représentants du peuple de France 
l'usage qui est fait en Algérie de Ja liberté 
d'opinion, de la liberté de vote et de la 
loi elle-même. 

Déjà le rapporteur, M. Citerne, a fait 
part à l’Assemblée des conclusions du pre- 
mier bureau tendant à l’annulation pure 
et simple des + Aer électorales du 
département d’Alger, deuxième collège. 
Ces conclusions se basent sur l'examen 
des résultats des élections dans de nom- 
breux bureaux de vote, d'après les procès- 
verbaux joints au dossier, 

Mais les éléments qui ont pu éclairer le 
premier bureau sont encore très loin de 
pouvoir donner une image exacte de ce 
que furent ces élections, étant donné que 
loute une série de faits, absolument prou- 
vés, n'ont pu figurer au dossier oflicrel. 
Ce sont ces Lits que je veux vous exposer, 
pour vous permettre de décider en toute 
connaissance de cause, 

J'espère, mesdames, messieurs, que 
vous permettrez à un Algérien d’origine 
icrbère de se faire l'interprète de ses 
frères qui vous adressent, une fois de 
plus, un appel pressant en vue de faire 
cesser les manœuvres odieuses dont ils 
sont l’objet et dont ils sentent, tous, le 
mobile, 

Les élections dans le département d’Al- 
cr, 2° collège, aussi bien que sur tout le 
territoire du département, ont donné lieu 
à des irrégularités de toute sorte et à une 
Violation presque généralisée de la liberté 
de vote, On ne peut faire preuve de plus 
d'imagination dans les méthodes em- 
bloyées, méthodes aussi variées que nom- 


Comment interpréter autrement, en 
effet, cette déclaration du eaïd Brahimi 
Mohamed dans le bureau de vole de Sidi 
Ali ben Saadi qui, devant les protestation: 
des mandataires qualitiés des deux liste 
démocratiques s'est écrié : « Ecoutez, j' 
ne veux pas me laisser faire, j'ai l'ordi 
d'employer tous les moyens pour que la 
liste administrative gagne. » Et ensuite : 
« Si je vous laisse, c'est vous qui gagne- 
rez et, à ce moment, l'administration me 
jettera dehors et ce n'est pas vous qui 
donnerez à manger à mes enfants ». 

Voyez, mesdames, messieurs, à quelle 
basse besogne sont soumis certains fonc- 
tionnaires musulmans algériens ! 

C'est d'ailleurs le secrétaire du syndicat 
des administrateurs qui, parlant un jour 
des élections du 21 octobre, protestait 
contre le rôle peu honorable que l’on fait 
joucr aux administrations locales, c'est- 
à-dire aux administrateurs et aux eaïds. 

C’est ainsi que, pour favoriser la liste 
Bentounes, tous les moyens ont été em- 
ployvés: déplacement des bureaux de vote 
à l'insu des électeurs, expulsion des bu- 
reaux, dans de très nombreux douars et 
villages, des représentants des listes dé- 
mocratiques, manœuvres d'intirnidation 
sur les électeurs, provocations et menaces, 
chantage à l’abstentionnisme, tout cela 
encouragé par les agents de l'autorité et 
les fonctionnaires de l'administration, 
gendarmes, administrateurs et leurs 
sous-ordres. 

C'est ainsi que l'administrateur Girard, 
qui se trouvait précédemment à Dra el 
Mizan où il s'était illustré dans toutes 
les élections par ses provocations, ses 
pressions, allant jusqu'à l’emprisonne- 
ment, comme ce fut Je cas pour 
M. Yahiaoui Ali, de Boghui, et pour le 
secrétaire du syndicat des petits agricul- 
teurs de Meehtras, et qui fit tirer des 
coups de feu sur la voiture emmenant les 
délégués du parti communiste dans les 


douars, lors des élections du 21 octobre | 


1945, c'est ainsi, dis-je, que le même Gi- 
rard, actuellement à Mizrana, emploie 
une nouvelle méthode issue de ses mul- 
tiples inventions: il fait déplacer les bu- 
reaux de vote qu'il fait installer à 10 ki- 
lomètres en pleine forêt, sans en aviser la 


population, dans le but évident de décou- | 


rager les électeurs qui, fe rendant dans 
les centres pour accomplir leur devoir, 
font en même temps leurs emyplettes, et 


Vous constalez ainsi que les lois que nous 
votons tous ici sont méprisées ou violées 
en Algérie. 

Mais, vi vant que les représ ntunts des 

démocratiques claient décidés à 
faire respecter la liberté du vote, ce caiïd 
eut recours au chantage à l'abstention ct 
chargea son garde champètre de -faire 
lunpols Séance lenaute à tous 
ceux qui s'obstinaient à vouloir voter, Na- 
turellement, ces derniers se dispersèrent 
sans avoir accompli leur devoir, 

C'est alors que, prenant les bulletine, 
il les mit lui-même dans les enveloppes 
et remplit l’urne. À cet égard, j'attire 
l'attention de l'Assemblée sur la déclara- 
tion que M. Bentaïeb lui-même me fit, il 
y à quelques jours : « De toutes facons, me 
dit-il, le caïd Brahimi est un homme res- 
pectuenx de la paroie donnée: il m'a pro- 
inis 30.000 voix et je les ai eues. » N'est ce 
pas monsieur Bentaïeb ? (res à l'extième 
gauche.) 

Par ailleurs, voici le télégramme que 
nous avons reçu de Dijelfa, territoire du 
Sud encore sous le régime du sabre: 
« Vous avisons liberié de vote violce: Re- 
présentants listes démocratiques chassés, 
Urnes remplies par président malgré ah- 
sence d’électeurs, Dernandons 


ser entrer les représentants des listes ad- 
verses régulièrement mandatés et d'ou- 
vrir l’urne avant de commencer le vote, 

A Tizi-Ouzou, la camionnette transpor- 
tant les délégués communistes est arrétée 
et mise en fourrière, 

A Michelet, l'urne est changée, car à Mi- 
chelet M. l'administrateur fait preuve, lui 
aussi, d'un esprit très inventif en la ma- 
tière, C'est un spécialiste de la fraude élec- 
torale, ps élections au conseil gé- 
néral, il a fait emprisonner un des candi- 
dats, qui était un ancien député de Ja 
liste du Manifeste algérien. 

A Aumale, l’urne a été brisée par Ja po- 
pulation pour protester contre les pres 
sions exercées sur elle. 

A Bou-Saada, le caïd Aïssa terrorise les 
électeurs, armé de son fusil, contrairement 
aux règles de la loi électora'e qui interdit 
l'introduction des armes dans l'enceinte 
du bureau de vote, 

A Aïn-Bessun, en une heure et demie, 
519 personnes ont voté, en file les unes 
derrière les autres, sans aucun contrôle 


d'identité, Un enfant de douze ans avait Ja 


de procéder illégalement à l'ouverture des ! 
bureaux de vote sans permettre le con-! 


trôle des urnes avant les opérations élec- 
torales. 

Les mêmes procédés furent employés 
ar l'administrateur dont dépend la loca- 
ité de Bechloul, qui déplaça le bureau de 
vote devant être installé dans l’école des 
garçons, pour l'installer chez Son  caïd 
Kheddis et lui permettre d’exercer toutes 
les pressions de nature à favoriser la 
liste patronnée par l'administration. 

Ainsi, en toute quiétude, à l'abri de 
tout contrôle et an mépris de la loi, il 
fit comme bon lui semblait, jusques et 
y compris l'arrestation de M. Maad Moha- 
med par Son gendarme qui, durant la 
journée, n'avait cessé de provoquer les 
électeurs. 

A Aïn Bessen, un autre caïd de la fa- 
mille Brahimi a refusé d'accepter dans 
l'enceinte du bureau de vote les représen- 
tants des partis démocratiques. Le bureau 
ouvert à 9 h. 15 au lieu de 8 heures, ne 
comportait qu'une cinquantaine de buile- 
tins du parti communiste algérien contre 
1.000 de la liste Bentounes. Il s'éeria en 
plein bureau: « La loi, c'est moi, les 


carte d’un homme de cent quatre ans. 
(Erclamalions et rires.) 

A Fort-National, centre très évolué, en- 
tièrement érigé en communes rurales, le3 
populations de quatre de ces communes, 
devant tant de pression et sentant que 
quelque chose de grave allait se passer, 
ont refusé de voter, évitant ainsi des pro- 
vocations possibles. 

A Maginot, petit centre agricole, les gen- 
darmes armés de mousquetons et de 600 
cartouches, provoquaient, durant toute la 
journée, les électeurs paisibles Un caïd 
faisait voter des morts, s'inspirant d’une 
coutume dont les Marseillais sont débarras- 
sés et qui tendrait à s'implanter en Algé- 
rie (Erclamations.) 

L'atltention de l'administration fut atti- 
rée par des électeurs, mais elle répondit: 
« Je ne veux pas le savoir ». 

Dans un bureau, les résultats des éles 
tions sont les suivants: 

Liste communiste, 3% voix; liste du 
triomphe des libertés démocratiques, 294 
voix; liste Bentounes, 1.352 voix, au to 
1.645 suffrages exprimés. 

Or, les électeurs affirment que ce chiffre 


| ae correspond pas au nombre de ceux qui 
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se sont présentés et qui étaient à peine. 

quelques centaines. 
Dans la région de Djelfa, M. l'administra- 

teur en chef et ses adjoints Rey et Bour- 


geois, dix jours avant les électio s, COTM- 
mencaient déja à convoquer, plusieurs 
fois par jour, les gropriéiaires de taxis, 
pour leur interdire de transporter 
gués des listes démocratiques, pour la 


campagne éleciorale. 

Mais leur imagination €lait encore beaur- 
coup plus grande. Hs allèrent jusqu'à in- 
terdire à toute la population du centre de 
louer ou de prèter leurs bètes’ de somme 
— mulets et chevaux — pour empêcher 
que les délégués des listes démocratiques 
puissent aller dans les montagnes, 

Au bureau de vote d'Amoura, présidé par 
l'administrateur-adjoint assisté d'une mi- 
lice recrutée quelques jours auparavant, 
les résultats donnent 3.378 voix à la liste 
Benltounes et aucune aux autres lis- 
tes, alors que cette région est désertique 
et qu'une cinquantaine d'électeurs seule- 
ment ont pris part au vote. 

Un peu d'intelligence, ou seulement de 
bon sens, aurait suffi pour faire compren- 
dre à ces messieurs la grossicreté de leurs 

A Mélina, bien que l’un des candidats de 
la liste Bentounes soit du pays, très peu 
d'électeurs se sont présentés devant l'urne. 
Qu'à cela ne tienne ! On fit voter plusieurs 
fois les présents, en particulier les mem- 
bres de la famille du candidat, jusqu'à ce 
qu'une majorité notable soit obtenue. 

I est indéniable, dans ces conditions, 
que les résultats des élections pour l'Al- 
gérois ont été complètement faussés par de 
telles manœuvres. 

Au surplus, il y aurait lieu de prendre 
des sanctions exemplaires contre tous 
reux qui, pour arriver à ce but, n’ont pas 
hésité à menacer et même à frapper les 
électeurs honnêtes qui s’opposaient à ces 
manières d'agir, conne à Aïin-Bessem, où 
les représentants des listes démocratiques 
furent menacés « d'être attachés après des 
arbres » 

Ainsi, en Algérie, pour les représentants 
de l'administration, la démocratie est un 
mot inconnu, Cependant, nos populations, 
dans les douars les plus reculés, savent au 
contraire ce qui s'attache à ce mot et 
réalisent parfaitement toutes les brimades 
et contraintes dont elles sont l’objet. 

IL n'est pas de douar ou de village qui 
n'ait envoyé se battre contre l'hillérisme 
plusieurs de ses fils. Ceux d'entre eux qui 
sont revenus ont pu dire autour d'eux ce 
qu'ils ont vu ici, ce qu'ils ont appris, et 
vomment le peuple de France est farou- 
chement attaché à son bien le plus cher: 
Js droits de l'homme et du ciioyen, les 
libertés sacrées auxquelles nul n'a le droit 
‘de toucher: celles d'expression et d'opi- 
nion. 

est assez paradoxal que, lorsqu'il 
F'agit d'instaurer tant soit peu de démo- 
gralie en Algérie, on trouve que cette dé- 
mocralie n'est pas un produit d’exporta- 
ion, alors que nos enfants, nos frères, 
10s parents ont farouchement lutté avec 
des armes désuètes sur le front de Tunisie 
avec les alliés, et sont allés jusqu’à Berlin 
pour terrasser le fascisme hitlérien dans 
Ra gropre tanière, 

Gest Ja raison pour laquelle nous de- 
mancons à cette Assemblée de s'attacher 
le donner à l'Algérie, à toutes nos popula- 

ions sans distinction de race ni de reli- 
gion, un peu plus de démocratie, en évi- 
ant à chaque élection de pareils débats, 
qui ne sont certes par faits pour honorer 
Ja démocratie et la République (Applaudis- 
ppements à l'extrême gauche.) 
! Au nom de ces populations, qui voient 


nistrateurs antidémocrales, qui veulent 
l'unoin sincère avec le peuple de France, 
je demande à notre Assemblée de mous 
aider à créer les conditions favorables à 
cette véritable union, c'est-à-dire à bannir 
du sol de l'Algérie l'injustice et l'arbi- 
traire. 

Je deinande à notre Assemblée de se 
prononcer pour l'annulalion des élections 
du 2° collège dans l’Algérois, ce qui sera 
la démonstration éclatante que le peuple 
de France est décidé désormais à faire con- 
naître son vrai visage à l'Algérie et à con- 
fondre tous les imposteurs, les antidémo- 
crates et les ennemis de nos populations 
dans un même désaveu. 

Par votre vole, mesdames, messieurs, 
vous signifierez que quelque chose va 
changer en Algérie et vous renforcerez 
ainsi toute la confiance que mettent en 
vous et en Ja France démocratique nos 
populations soucieuses de connaître plus 
de justice et plus de liberté, 

Il y à trois jours, j'ai reçu une lettre de 
la région de Benis Ourtilane «et, hier ma- 
tin, une lettre d'un douar de la commune 
d'U-Main, m'indiquant qu'administration, 
caïds et administrateur ne voulaient pas 
pardonner aux électeurs musulmans qui 
ont voté pour les démocrates. 

Ceci est, je crois, suffisamment éloquent 
pour vous démontrer que, les élections 
passées depuis bientôt trois mois, on con- 
tinu: à persécuter, à brimer ceux qui ont 
demont*é une volonté démocratique lors 
des dernières élections. 

Comme vous pouvez vous en apercevoir, 
les représentants de Ja liste administrative, 
comme ceux de la liste de M. Mezerna, 
contestent les résultats obtenus et dénon- 
cent tous ics manœuvres de l'administra- 
tion pendôni les élections. 

Gui ou non, y a-t-il fraude ? 

Pour ma part, je réponds: oui, et je 
crois que tout le monde sera d'accord avec 
noi. ({nterruplions et rires à droite.) 

sur ce point que l'Assemblée doit 
se prononrer. | 

D'après votre vote, les mpopuiations 
d'Algérie sauront si vous êtes décidés à 
changer quelque chose là-bas, à rassurer 
les Algériens en leur donnant plus de li- 
berlté et plus de démocratie, on si, au 
contraire, vous voulez soutenir l’adminis- 
tration qui fait tous ses efforts pour diviser 
nos populations. 

De leur côté, les Algériens feront l'im- 
possible, en accord avec l’ensemble des 
populations de noire pays, pour faire en- 
tendre la voix de l'union, de la démocratie 
et de la liberté. (Applaudissemenis à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Smaïl. 


M. Smail. Mesdames, messieurs, si les 
élections du 2° collège du département 
d'Alger ont para suspectes au 1* bureau, 
au point qu'il estime devoir en demander 
l'annulation, sans toutefois incriminer une 
liste plutôt qu'une autre, je suis en plein 
accord avec mon coHègue Bentounes pour 
affirmer que les irrégularités ou les actes 
de pression ou de violence qui ont pu 
être signalés, à tort ou à raison, dans 
tous les camps, ne sont pas de nature à 
modifier les résultats dans leur ensemble. 

En réaliié, deux listes sont en présence : 
celle du P. P, A. et la nôtre, Le parti com- 
muniste a vraiment recueilli trop peu de 
suffrages pour espérer encore une nouvelle 
consultation. 

Certes, les agissements du P. P. A. ont 
causé aux nôtres de graves et importants 
préjudices. 

Nous estimons cependant qu'il convient 


fans la France autre chose que des admi- 
4 


de s’incliner devant un vote qui a donné 


à chaque parti les représentants qu'il de. 
vail avoir. 

C'est nous qui représenions les amis 
de la France; nous, dont les sentiments 
ne peuvent. être mis en doute; nous, que 
certains de nos adversaires vondraicut 
trainer au banc d'infamie, parce que nous 
sonimes restés des fils fidèles, c'est nous 
qui vous demandons de valider sans hé. 
silation les résultats du 10 novembre, 

Gardez-vous de replonger dans les 
transes de nouvelles éleclions,-pour per- 
mettre à certains de courir de nouvelles 
chances, d’ailleurs bien problématiques, 
tout un pays qui à fait e6n choix et qui 
ne souhaite que la paix dans l'abondance 
et sous la tutelle généreuse de la France, 
(Applaudissements au centre, à droite et 
sur divers bancs à gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Mr. 
Zerna. 


M. Mezerna. Mesdames, messieurs, après 
avoir écouté le rapport qui vient d’être 
présenté par mon collègue M. Citerne, je 
me permets, au nom du groupe pour le 
triomphe des libertés démocratiques, 
d'ajouter quelques précisions sur l'ingé. 
rence de l'administration dans les élec- 
tions du 10 novembre 1946. 

Bien que j'approuve d’une facon totale 
la décision du premier bureau, j'ajoute 
néanmoins qu'il s’est basé uniquement sur 
les rapports officiels de cette même admi- 
nistralion qui a joué un rôle prépondé- 
ran! en prenant parti d’une facon systé- 
matique et arbitraire contre les listes pour 


‘le triomphe des libertés démocratiques. 


Cette ingérence s’est manifestée, avant 
les élections du 10 novembre, par le rejet 
de la liste dite « liste de libération du peu- 
le algérien », placée sous le nom de Mes- 
sali Hadj. Cette mesure a été prise sous 
le prétexte de son inéligibilité, mais, en 
réalité, dans le but évident d'éliminer de 
la compélition électorale la personnalité 
imposante de ce leader, 

Le déroulement des élections a été mar- 
qué par la mobilisation générale, en quel- 
que sorte, de toute la machine admini:- 
trative et policière, en vue d'exécuter le 
mot d'ordre suivant: barrer à tout prix 
la route au parti du peuple algérien. 

Permettez-moi, mesdames, messieur*, 
de relever dans le volumineux dossier 
constitué par nos mandataires, quelques- 
unes des nombreuses irrégularités com- 
mises par les agents de l'administration 
des communes mixtes en Algérie, et sou- 
vent sur l’ordre des hautes autorités. 

Citer des exemples parmi les plus. élo- 
quents serait en même temps évoquer 
pour vous l'atmosphère antidémocratiqur, 
chargée de contraintes et de menaces de 
tous genres, qui n’a cessé de régner dan: 
les campagnes au cours de ces élections. 

Commune mixte de Mizrana, douar Mi- 
kouda : bureau de vote présidé par l’admi- 
nistrateur de commune mixte en personne; 
refus catégorique d'admettre dans Ja com- 
position du bureau de vote les délégués 
des listes pour le triomphe des libertés 
démocratiques, dûment mandatés par les 
candidats; expulsion de ces délégués par 
un inspecteur de la sûreté. 

Au douar Yaskaren, les délégués de la 
liste pour le triomphe des libertés démo- 
cratiques, ainsi que ceux de la liste com- 
muniste, sont expulsés par le caïd Aït Ali 
et le conseiller général Aït Ali Ahmed, dès 
l'ouverture du bureau de vote, Aucun con- 
trôle de l’urne n’est permis, et un nombre 
considérable d'’électeurs sont mis dan: 
l'impossibilité de voter. 

Dans la commune mixte de Maillot, au 
douar Bachloul, le bureau de vote est 
transporté de l'école, lieu prévu pour les 
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opérations électorales, à Ja maison Gu caïd 
du douar. Le bureau est composé de 
l'administrateur adjoint et des délégués de 
la liste Bentounes. A six heures du matin 
— vous entendez bien, mesdames, mes- 
sieurs — le caïd s’est déjà servi de trois 
cents cartes d’électeurs. (Rires et inter- 
ruptions sur divers bancs.) 

Tout ce que j'avance ici est corroboré 
par des rapports authentiques. 


Trois cents cartes d'électeurs n'ont pas : 


été distribuées, malgré les réclamations 
des destinataires. En allant voter, à huit 
heures, les électeurs constatent que l’urne 
contient déjà un nombre considérable 
d'enveloppes. 

Le procès-verbal n’a pas été signé par 
les délégués des listes du triomphe des 
liberlés démocratiques, 

A Aïn-Missa, sur les feuilles d'émarge- 
ment, on constate que des électeurs avaient 
déjà voté. 

À Dra-el-Mizan, le bureau de vote est 
entouré de soldats armés. Les membres 
des bureaux ont été désignés par l'ad- 
ministration; les procès-verbaux signés Ja 
veille des élections. 

Il y a eu démonstration de force avec 
le concours d'unités blindées dans le vil- 
lage de Boghni, où elles ont menacé Ja 
population, (Rires et interruptions à 
droite.) 


M. Monteil, On se croirait en Pologne! 


M. Mezerna. Ies conclusions du {% bu- 
reau font état de la présence de la force 


armée dans certaines communes algérien- 


nes. 

Si la question vous intéressait person- 
nellement, vous sauriez, mesdames, mes- 
sieurs, qu’on ne peut qu'être indigné en 
présence de tels faits. 

Au douar Tifrit, la présidence du bureau 
de vote est assurée par le propre fils du 
caïd du lieu. Un groupe de gens armés de 
revolvers fait une irruption soudaine et 
force les électeurs à voter pour Bentounes, 
Le caïd menace les électeurs de les priver 
de ravitaillement s’ils ne votent pas pour 
Bentounès. 

A Mirabeau, trois des délégués de Ja 
liste du triomphe des libertés démocrati- 
ques sont expulsés brutalement du bu- 
reau de vote par le caïd. Les électeurs sont 
systématiquement fouillés à l'entrée du 
bureau. 

À Port-Gueydon, douar d'Alma-Tegma, 
un bureau de vote, présidé par un admi- 
nistrateur adjoint de commune mixte, est 
fermé à midi. On enregistre plusieurs au- 
tres interruptions allant jusqu'à 45 minu- 
tes. Les affiches électorales de la liste du 
triomphe des libertés démocratiques sont 
Saisies par l'administration le 7 novembre. 

A Bou-Sañda, deux présidents de bu- 
reaux de vote sur quatre n’ont pas admis 
les délégués de la liste du triomphe des 
libertés démocratiques. Le bureau n° 4 a 
commencé le vote à six heures du matin. 
Les électeurs sont fouillés à leur entrée 
du bureau et forcés d'accepter les bulle- 
ns de Bentounes, Ils sont même accom- 
pagnés par des agents administratifs 
jusque devant l'urne, 

Dans la commune mixte de Sidi-Aïssa, 
douar Slamat, le bureau est ouvert avant 
l'heure prescrite par la loi. A 7 heures 55, 
le secrétaire du bureau déclare que 
500 électeurs ont voté. Obligation est faite 
aux électeurs de prendre les bulletins de 
la liste Bentounes et de voter sans passer 
par l'isoloir. Des électeurs votent sans 
montrer de pièce d'identité. 
. Dans la commune mixte d’Aumale, 
douar Oued-Djenane, M. Salah ben 

khdar qui avait reeu chez lui les délé- 
gués de la liste du triomphe des libertés 


démocratiques, a été convoqué par le caïd 
et battu. A la suite des brutalités qu'il a 
subies, il a eu un bras fracturé. M. Rebah 
s'est vu, d'autre part, retirer la licence de 
son café. 

Dans la commune mixte d’Aïn-Bessem, 
au bureau des Fresnes, le tbachaga 
Brahimi Lakhdar a fait matraquer deux 
délégués de la liste du triomphe des liber- 
tés démocratiques. Sur protestation du 
candidat, M. Hafiz, le bachaga a répondu 
qu'il avait recu des ordres du gouverneur 
et du préfet pour agir de la sorte et inter- 
dire aux délégués du parti du y vs 
des libertés démocratiques l'accès du bu- 
reau de vote. Le bachaga a incité ses 
hommes à frapper lesdits délégués, Les 
gendarmes qui assistaient à cette scène 
en ont été outrés et manitestèrent leur 
indignation. 

A Aiïn-Boucif, l'administrateur ne s’est 
sas seulement contenté d'être présent 
ins le bureau de vote: il a fait l'éloge 
de M. Bentounes. 

Dans la région de Boghari, Aïn-Boucif, 
Reibell, Ouessera, des taxis ont été réqui- 
sitionnés par les administrateurs le jour 
des élections pour empêcher les délégués 
de la liste du triomphe des libertés dé- 
mocratiques de les utiliser, L'administra- 
teur a provoqué la population en adres- 
sant des insultes à M. Messali et au parti 
du peuple algérien. 

Mesdames, messieurs, je n'apporte pas 
seulement des affirmations fondées sur les 
rapports de nos mandataires, Des notabi- 
lités et la population elle-même ont adressé 
de véhémentes protestations à M. le gou- 
verneur général, Voici, par exemple, un 
télégramme émanant de Tironal: 

« Gouverneur général, Alger. Nous, pré- 
sidents, conseillers et notables des centres 
municipaux Tironal, Zaknoune, Tiguemou- 
nine, | Bouakkache, élevons véhé- 
mente protestation contre injuste mesure 
administrative organisant vote dans village 
non érigé e 1 centr2 afin fausser élections. 
Reconnaissons population entière n’a 
pas.voté parce que bureau pr'sidé par 
employés administratifs, caïd et garde 
champêtre, non ouverte devant rman- 
dataires pendant tonte Ja journée et cartes 
électeurs non distribuées, Demandons éner- 
giquement annulation vote, Attirons atten- 
tion monsieur le gouverneur général sur 
nécessité nouveau vote organisé par cen- 
tres municipaux. » 

Suivent les signatures. 

« Pour copie certifiée conforme : Tironal, 
le 11 novembre 1946, Le président. » 

Non seulement des agents de l'adminis- 
tration se sont trop intéressés aux élec- 
tions, mais ils ont été quelquefois mala- 
droits en délivrant des attestions aux man- 
dataires des listes pour le triomphe des 
libertés démocratiques. 

Voici l’une de ces attestations: 

« Attestation. — Nous soussigné, Aït Ali 
Mohammed Saïd ben Mohammed, caïid 
intérimaire du douar Tekobaïn, commune 
mixte de Mizrana, département d'Alger, 
avons refusé au nommé Aït Mansour 
Mohammed Saïd, porteur d’un mandat de 
ouvoir de Ja liste pour le triomphe des 
ibertés démocraliques, signé par le can- 
didat Mezerna Ahmed, de tenir une réunion 
à Tekobaïn pour la propagande électorale. 

« Fait et signé à Tekobaïn, Le {4% novem- 
bre 1946, » 

C’est là, vous le voyez, une affirmation 
de l’administration elle-même. 

Les exemples de pressions administra- 
tives et d’irrégularités que j'ai cités, entre 
mille autres, peuvent se résumer en huit 
points : 


1° Ouverture anticipée et composition 
arbitraire des bureaux de vote, qui Ctaicnt 


souvent présidés par les administrateurs 
de communes mixtes eux-mêmes ; 

20 Les lieux de ces bureaux dans les 
douars n’ont pas été indiqués avant le 
scrutin par l'administration et ont souvent 
été changés de place à la dernière heure; 

3° Beaucoup d’électeurs sans carte el 
qui étaient favorables à nos listes se sont 
vu refuser le droit de vote; : 

4° Prise de position publique de l’admi- 
nistration en faveur de la liste Bentounes: 
exemple à Aïn-Boucif; 

5° Arrestation de nombreux militants et 
sympathisants le jour des élections pour 
leur activité purement électorale : exemples 
à Bouira, Médéa, Pouïna 

6° Plusieurs incidents provoqués par Îa 
mauvaise volonté des agents de l'adrminis- 
tration des communes mixtes se soni pros 
duits Aïn-Bessem, Aumale, Bou-Saida, 
Rouina ; 

7° Des urnes ont brisées à Pamchia, 
commune mixte d'Aumale, où il y a eu 
trois blessés. Dans le douar de Magraona, 
commune mixte d’Aïn-Bessem, le caïd 
s’est enfui avec l’urne; 

8° Les bureaux de vote étaient situés, 
pour la plupart, chez les caïds, dans Jenrs 
propres maisons: exemple aux Fresnes, 
chez le bachaga Brahimi; à Bestville, chez 
un <aïd de la famille RBentounès. 

Je crois avoir brossé an tableau, comes 
bien sommaire du reste, de ce que fut le 
déroulement du suffrage universel dans le 
2 coilège d’Alger. 

Il faut être de mauvaise foi pour admet- 
tre que les élections législatives du 2 eol< 
lège d’Alger ont exprimé la volonté popn- 
laire et respecté cette chose sacrée qu'est 
la liberté du vote. 

Les listes du triomphe des libertés démo- 
cratiques se sont vu refuser cinq candida- 
tures dans les deux circonscriptions d'Oran 
et de Sétif et ont trouvé devant elles, non 
des concurrents acharnés, mais une admi- 
nistration transformée pour la circonstance 
en une véritable agence de publicité électo- 
rale. 

Nous en coneluons que les hauts respon- 
sables de cet état de choses ont eu peur, 
tout simplement, du verdict populaire ex- 
primé en toute liberté. Il n’est d'autre vé- 
rité que celle qui affirme qu’on à eu soin 
de présenter, devant la conscience popu- 
laire algérienne et devant la conscience 
démocratique tout court, un simulacre 
d'élection et une caricature de la liberté. 

Je voudrais maintenant dire deux mots 
sur M. Bentaïeb. Que M. Bentaïeb plaide Ja 
cause de l'administration, c’est son affaire ; 
je dirai mème que c’est une habitude chez 
lui, puisque c'est est un ancien gendarme. 
(Sourires.) Quant à nous, nous élevens, au 
nom de tous les mouvements progressis- 
tes, une protestation énerg'que contre les 
méthodes de l'administration, qui s'occupe 
beaucoup des élections et fausse trop sou- 
vent leurs résultats, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. Bentaieb. Je demande la parole. 


M. le président. Monsieur Bentaieb, vous 
aurez la parole tout à l'heure, car d'autres 
oraleurs étaient inscrits avant vous 

La parole est à M. Fayet. (Applaudisse- 
ments à l'extrême qauche.) 


M. Fayet. Mesdames, messieurs, au mois 
de novembre 1%45, l’Assemblée nationale 
constituante, adoplant les conclusions du 
6° bureau, décidait de désigner une com- 
mission devant se rendre en Algérie afin 
de procéder à une enquête sur les opéra- 
tions électorales ‘du 2 collège du départe- 
ment d'Oran. A son retour, sur le rapport 
de son président, M. Maurice Lacroix, et 
à la suite d’une discussion, l’Assemblée 
l'annulation desdites opérations, 
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Aujourd’hui, le rapporteur du by- 
reau, M. Citerne, et nos collègues MM. Dje- 
maad et Me zerna viennent de nous signa- 
ler des pressions de toutes sortes, direc- 
tes ou indirectes, des irrégularités nün- 
breuses qui ont été décelées lors des élec- 
tions du 10 novembre 1946, dans le 2° cul- 
lège du département d'Alger. 


Je pourrais, à propos de ces élections, 
apporter de not “à - reux autres faits qui 
n'ont pas été cilés 5 ne sont pas moins 
graves et que je signalais le jour même 
des élections à la pri fecture d'Alget et au 
ivnt gén de l’Alg érie, Mais, 
pour longer mon intervention, je 
d ulement que la pression qui a été 
excrete des en question à 
été 1 plus forte, plus brutale, que 
cell vée en aux élections 
d'octobre 1945 qui ont été annulées. 

Je n'apprendrai rien à de nombreux dé- 
putés en affirmant’ que les réformes dé- 
mocratiques que l’on veut appliquer en 
Algérie depuis quelque temps ne sont 
point du goût de certains groupes, de cer- 
taines coalitions très puissantes, sinon par 
l'intelligence et le cœur, tout au moins 
par le coffre-fort. Aussi, tout est-il mis en 


œuvre pour ralentir, empêcher la marche 
en avant du peuple algérien vers plus de 
pros ogrès, de justice et de liberté. Naturel- 

ement, une telle situation crée en Algé- 
rie, non seulement chez les populations 
musulmanes, mais aussi parmi les popula- 
ons européennes, un fort mécontente- 
ment dont certains pays étrangers s'effor- 
cent de tirer profit et qui pourrait avoir, 
si on ne prend les mesures qui s’impo- 
sent, les plus graves conséquences un 
jour prochain. 

Aussi somimes-nous persuadés que tous 
les démocrates de cette Assemblée se join- 
dront à nous pour dénoncer et condam- 
ner solennellement ces pratiques indignes 
de républicains et qui deshonorent la dé- 
mocratie française en Algérie. 

Nous nous adressons eux représentants 
du peuple et au Gouvernement pour dé- 
noucer calmement, mais aussi avec toute 
la fermeté nécessaire, les conéquences 
qui découleraient d'une indifférence à 
l'égard du scandale permanent que cons- 
ütue une intervention intolérable de l'ad- 
ministration dans les élections en Algérie. 

En persistant dans les erreurs que nous 
dénonçons, c'est le fondement du régime 
mime qui est en cause. Le peuple algérien 

veut savoir si la démocratie existe vrai- 
ment et si son corollaire, le respect de la 
souveraineté populaire, doit être assuré en 


Algéri Ti entend que les musulmans, à 
qui le droit de vote a été accordé, aient la 
possibilité d'en disposer en toute liberté. 
‘fant que la liberté de vote et sa sincérité 


ne soront pas resp ciées par ceux-là même 
qui en ont la tant que la liberté 
d'expression et d'opinion n'exislera pas, 
lémocratie en Algérie sera non pas 
une réalité, mais un vain mot. 

t louable de proclamer des prin- 
ci} très beaux et très nobles, de parler 
de droits égaux. Mais cela ne suffit pas, 
si rien n'est fait pour leur application 


{ “h: 


rat lle. 
ce qui iaportant, c’est appliquer ou 
p@æypas appliquer les principes proclamés, 
le: déecisio prises 

Des fo e : fois di » pl us, ont 
atienté à la so neté popl ulaire. L' Âs- 
sembiée nationale doit proclamer très 
haut son lentement et montrer 
qu'elle est disposée à ne plus tolérer de 
télles méthodes, car ces fonctionnaires 
gui, | pu x des ann donn: la preuve 
de leur mépris pour les principes les plus 


élémentaires de ia démocralie, al rrivent à 
conusidcrer que fout ce qu'ils disent est 


parole 2 évangile, que tout ce qu'ils font 
atteint la perfection et que quiconque n’est 
pas de leur avis et ne les admire pas aveu- 
glément est antifrançais. 

Or, en agissant comme ils le font, en 
réalité, non seulement ils travesti ssent le 
véritable visage de la démocratie, mais ils 
diserédilent aussi la nation qu'ils repré- 
sentent. 

11 faut que cela cesse, 11 faut démontrer 
aux à ‘ériens, en particulier aux musul- 
mans, que la France q1 ii s'adresse à eux, 


c’est la Franc e des droits de la 
France de la liberté, et que les pri ncipes 
qu'elle a posés pour la métropole valent 
aussi pour l'Algérie et les autres terri- 
toires d'outre-mer. 

C'est là le grand problème sur la solu- 


d il n’est pas possible d'hésiter. 

Ce’a est co miorme, non seulement au 
principe même de la démocratie française, 
mais aussi, j'en suis convaincu, à l intérêt 
le plus ri el de la France. 

On peut essayer de maintenir l'autorité 
de la France par des moyens artificiels en 
s'appuyant sur ceux que l’on considère 
comme des fidèles et en Fran le discrédit 
sur les autres. 

Cela dure un certain tops, mais ce n’est 
pas ainsi que l’on gagne le cœur et la 
confiance d'un pays. On les gagne en ap- 
pliquant loyalement les principes de fra- 
ternité et de concorde. En Algérie, les po- 
pulalions laborieuses, européennes et mu- 
sulmanes ont soif de réformes, mais elles 
ont également, peut-être, encore plus soif 
d’égards, de considération, de justice et de 
liberté, 

Les principes que l’on énonce sont sou- 
vent excellents, mais encore faut-il que 
certaines autorités ne Soient pas en per- 
pétuelle contradiction avec ces mêmes 
principes. 

Pour toutes ces raisons, l’Assemblée 
nationale fera œuvre utile en décidant 
d'annuler les élections du deuxième col- 
lège du département d'Alger. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Jac- 
ques Chevallier. 


M, Jacques Chevalier. Mesdames, mes- 
sieurs, ce serait failiir à l’esprit de soli- 
darité franco- nr si un Français 
d'Algérie, certain de traduire le sentiment 
de nombreux membres de cette Assem- 
blée, ne prenait position contre la de- 
mande d'annulation des élections du 
deuxième coliège d'Alger. Ce sérait aussi 
se dérober à un devoir que de ne point 
mettre cette Assemblée en garde contre 
les conséquences inealculables que peu- 
vent eñtrainer, dès maintenant, en Algé- 
rie, non seulement une annulation, mais 
encore tout retard nouveau dans la vali- 
dation des élus musulmans du deuxième 
callège, 


A l'extrême gauche. C'est du chantage! 


M. Jacques ÆChevallier, En effet, insi- 
dieusement colportée, la nouvelle se ré- 
pan 1 déjà dans les plaines et dans les 
montagnes d'Algérie que risquent d’être 
Cécavoués par cette Assembh'ée ceux-là 
mêmes qui ont eu le courage d'affirmer 
oubliquement leurs sentiments de foi et 
d'attachement à la mère patrie qui, quoi 
qu'on en dise, sont communs à des mil- 
lions de musulmans. (Applaudissements 
au centre et à droite.) 

On parle déjà de nouveiles élections, 


et, à celte occasion, des appélits inassou- 
vis se réveillent, l'agi tation couve et re- 
naît. Dans un exposé objectif, nos çol- 


lègues musulmans ont porté le débat à 
son vérilabie niveau et je n'y reviendrai 
pas. Il importe peu, en effet, que dans un 


coïège de 450.000 électeurs, 
sur un tèrritoire plus grand que six de 
nos départements, il y ait eu quelyues 
empreintes digitales au bas de procis. 


verbaux en guise de signature, il v ait 
eu, dans le village de Palestro, une lan 


à huile plus ou moins bien mouchée y 
une urne brisée par des é'ecteurs tr 
nerveux. (Protestations à l'extrême onu. 
che.) 

Ce sont des incidents inhérents au 
mat et au milieu dans lesquels se d'in. 
lent-les élections algériennes. (Vives 
testalions à l'extrême gauche.) 


M. Marcel Cachin. C'est bien poser le 
problème! 

M. Jacques Chevallier. Ce n'est peut ‘re 
pas votre opinion, mais je suis du pivs 
et je sais ce qui s'y passe. (Inlerrup! 


à l'extrême gauche.) 
Cette Assemblée ne 


saurait eublier que 


les musulmans n’exercent leur droit 

vote que dtpuis ans seu:emen! 
qu’à ce titre nombre d’entre eux n'ont 
pas encore l'accoutumance des scru! 


qu'ont la plupart des métropolitains. 
terruptions à l'extrême gauche.) 

Elle ne saurait oublier non plus que 
nombreux sont ceux qui ne parlent à 
ne lisent notre langue et que, dans cette 
collectivité traditionalisle qu'est la 
tivité musulmane, il y a des familles qui 
forment de véritables partis, constitucnt 
le cadre de cette société et jouissent d'une 
influence morale, religieuse et territen era 
à ce point considérab'e que la propar 
électorale le mieux organisée ne sauroit 
l’entamer. Voilà mour les inévitables et 
minimes irréguarités du scrutin. 

Tout à l’heure, on nous a dit que des 
irrégularités s'étaient également prolu:- 
tes lors de précédentes élections. I1 y en 
a eu au cours des dernières élections et 
si, demain, il y avait de mouveiles cor: 
sultations populaires, il y en aurait encore 
pour les raisons que j'ai indiquées. !/n- 
terruplions à l'extrême gauche.) 

Aussi je demande à cette Assemblée je 
négliger (Nouvelles interruptions sur 
mémes bancs) les mauvaises quere 
que l’on recherche sur la forme et de ne 
s'attacher qu'au fond du problème, en 
voyant quel était l’enjeu de la batail'e 
les résultats que certains attendent d'uve 
annulation éventuelle. (Très bien! tres 
bien! au centre et à droite.) 

Le 10 novembre 1946, la tension pe 
que en Algérie avait atteint un point ‘:! 
qu'il s'agissait, en fait, pour les mu-ut 
mans, de se déclarer pour ou contre 4 
présence de la France. 


A droite. Voilà le problème. 
Mme Sportisse. Ce n'est pas exact. 


M. Pourtalet, C'est vous qui posez 
blème de cette façon. 


M. Ramette, Vous découvrez votre perk 


sée, 


M. Djemad, Il s'agissait de se prono: 
pour ou contre ka “colonisation, qui n 
pas la France! 

M. Bentaieh, Taisez-vous! Vous ac : 
l'administration, c'est grâce à elle 
le calme à pu régner et aise être mar 
tenu. 


M. Jacques Chevallier, s'agissait de se 
prononcer. Etait pour: la liste Bento: 
qui, avec 108000 suffrages, il 
trois sièges, et contre la liste du P. P. À. 


de Messali qui, avec 99.000 Ds, 
portait deux sièges, et la liste du p '" 
communiste algérien qui, avec 14.000 
voix, ortait aucun siè 
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Compte tequ de 50 p. 100 d'abstentions, 
ces résultats démontrent à la métropole et 
à l'étranger qu'alors que pour la première 
fois se présentaient en Algérie des parti- 
sans de l'indépendance totale, il y avait 
encore, envers et contre les allégations 
d'une propagande mensongère, des mu- 
sulmans d'Algérie qui entendaient que la 
France y demeuràt. (Applaudissements au 
centre et à droite.) 

Que ceux qui ont misé contre en res- 
sentent aujourd'hui un juste dépit, rien de 
plus normal, mais de là à dire: « Nous 
avons été battus, il y à maldonne, recom- 
», il y à loin! 

Prenons-y garde! Si, par malheur, les 
élections du deuxième eollège d'Alger 
éluent annulées, nous perdrions même 
eoun les amis les plus fidèles de la France, 
qui auraient le sentiment d'un abandon, 
d'un désaven, d’une capitulation de notre 
part. Je dirai même mieux: ils auraient 
l'impression d'être livrés, alors qu'ils ont 
tout risqué pour affirmer à la face du 
monde Ja pérennité de l'œuvre francaise 
en Algérie. (Apyplaudissements au centre 
et à droite.) 

Nous n'avons pas le droit de trahir leur 
coniance, car si nous le faisions, nous 
ne trouverions plus, lors des élections fu- 
turez, de candidats qui oseraient encore se 
mettre du côté de la France pour défendre 
son drapeau, Et alors, nous n’enregistre- 
rions que le seul suecès des nationalistes : 
le vrai but de la manœuvre, c’est bien 
celui-là! (Très bien! très Lien! au centre 
et a droile.) 

Le jour où les nationalistes seront la 
majorité dans le eorps musulman en Al- 
gérie. peut-être, alors, trouverez-vous des 
puissances étrangères disposées à étudier 
des problèmes que la France seule doit 
juger, des solutions que la France seule 
doit prendre en toute honne foi et en plein 
accord avec les élus musulmans. 


Mme Madeleine Braun. Maurras! 


M. Jacques Chevallier. Mesdames, mes- 
sieurs, le 19 novembre 1946, les Francais 
d'Algérie, les musulmans, en un mot les 
Alsériens eux-mêmes, ont manifesté que 
l'Algérie était francaise et qu’elle enten- 
dait le demeurer. Il «Les maintenant 
à cette Assemblée de les aider à maintenir 
nos couleurs. (Applaudissements au centre 
et à droite.) 


M. Bentaieb. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Ben- 
tiieb. 

M. Bentaieb. Tu me traites, Mezerna, 
d'anvien gendarme et de caïd. Je m’honore 
d'avoir été gendarme et d'être aujourd'hui 
aid ainsi que mon frère. 

Je protesle contre les critiques que tu 
as lancées à l'adresse du bachagha Brahimi 
Lakhdar: Tu n'ignores pas que pendant 
les lrois ans et demi que tu étais gargo- 
tier, nous étions face à l'ennemi sur le 
ghamp de bataille, ou Brahimi a gagné la 
rand'eroix de la Légion d'honneur. (Ap- 
laudissements au centre, à droite et sur 
Certains bancs à gauche.) 


M. Derdour. J2 demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. Der- 
aour. 


M. Derdour. Mesdames, messieurs, je 
- Re de tirer la conclusion de ce 

Lorsque l'on voit, dans quinze bureaux 
de vote du seul département d'Alger, tous 
suffrages s'exprimer sur une seule 
liste, sans que les listes concurrentes 
obtiennent une seule voix, sans qu'il y ait 
même un bulletin nul ou blanc (Inter- 
Tüblions au centre et à droite...) 


M. Montel. On l’a déjà dit plusieurs fois. 

A gauche, On à raison de le 
répéler. 

M, le président. Montrez-vous tolcrants, 
messieurs, laissez parler loraleur. (Ap 
plaudissements à l'extrême gauche et à 
gauche.) 


M. Derdour. .… nous avons le droit d'ètr 
pleins d'admiration pour le sens politique 
dont ces électeurs font preuve, en se ser- 
vant avec tant de discernement de leurs 
sufirages, 

L'Assemb'éc, en ratifiant ces élections, 
reconnaitra au peuple algéren une matu 
rité politique dont on reparlera lors de 
débats sur lAgériel! 

A droite. Voilà la menace! 

M. Mezerna. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Me- 
zernn. 


M. Mezerna. Je ne voudrais pas entam 
un débat personne: sur la question de 
savoir si j'étais gargotier, comme l'a dit 
M. Bentaïeh, ou autre chose. 

Mais M. Bentaicb fait erreur, il ne me 
connait pas. 

Si j'ai dit que M. Bentaïeb est un ancien 
gendarme doublé d’un caïd, c'est pour 
vous démontrer que le peuple algérien n'a 
connu jusqu'à présent que geivlarme 
comme M. Bentaieb ou que le caid, qui 
est l'image de ladminstraton actue.le, 
image elle-même de M. Bentaïcb. 

C'est contre cela que le peuple algérien 
proteste et demande que, dans son propre 
pays, il nuisse s'exprimer librement et ait 
Vox au chapitre de la gestion de son pays. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le présicent. La parole est à M. Abdel- 
kadder Cadi, 


M. Abdelkadder Gadi. Mes chers 
ues, je veux simplement protester contre 
a demande d'invalidation, présentée par 
M. le ministre de l'intérieur, de notre co:- 
lègue M. Khider, 

Je ne veux pas entrer dans le fond du 
débat et savoir s'il y a eu régularité ou 
irrégularité, mais j'estime que M. le mi- 
nistre de l'intérieur n’a pas le droit de 
demander l'invaiidation de M. Khider, qui 
a déposé régulièrement à la préfecture sa 
candidature, laquelle a été agréée. Il y a 
un conseil de préfecture qui aurait pu 
juger Ja question. 

M. le ministre de l'intérieur n'est pas 
fondé, aujourd'hui, à venir demander à 
l’Assemblée l'invalidation de notre collè- 
gue, alors que le peupie s’est prononcé. 

En conséquence, je demande à tous mes 
collègues de voter la validation de l’élec- 
tion de M. Khider. 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

La discussion générale est close. 

Je suis saisi, par le groupe communiste, 
d’une dernande de scrutin sur les conclu- 
sions du 1* bureau tendant à l'annulation 
des opérations électorales du deuxième 
collège d’Aïger. 

Etant donné l'heure, l'Assemblée voudra 
sans doute renvoyer au début de la séance 
de cet après-midi l'ouverture de ce scru- 
tin qui, je le rappelle, doit avoir lieu à 
la tribune. 

M. Bétolaud. Monsieur le président, pour 
ne pas faire perdre à l’Assemblée, cet 
après-midi, une heure de ses travaux, le 
vote ne pourrait-il avoir lieu dans les sal- 
les voisines ? 


M. le président. Le nouveau règlement 
de l’Assemblée permet en effet que le 
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serutin ait lieu dans une salle voisine de la 
salle des séances, ce qui permet à l’Assèm- 
blée de poursuivre ses travaux en séanca 
publique. 

Vous voyez 
règlem nt. 

Si FAssemblée y consent, le vote pour- 
rait done avoir lieu, au début de la séance 
de cet après-midi, dans-une salle voisina 
de la salle des séances, 

I n'y a pas d'opposition ?. 

Il en cst ainsi décidé. 


, hous avons modernisé là 


RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à qui::zà 
heures, deuxième séance publique : 

Suite de la vérification des pouvoirs : 

Département de Ia Charente-Mariliiné 
(rapport. supplémentaire de M. Doyen 

lerriloire des Comores (M. Charles Be- 
noist, rapporteur) 

Département des Côtes-du-Nord (rapport 
supplémentaire de M. Forcinal) ; 

Territoire du Dahomey (M. Forcinal, rap- 
porteur) ; 

lerriloire du Gabon (collège des autoch- 
tones) (M. Bergasse, rapporteur) ; 

Département de la Haute-Garonne 
port supplémentaire de M. Viatte) ; 

Serutin publie à la tribune sur les con- 
clusions du bureau tendant à l'annula- 
tion des opérations électorales du 2° col- 
lège d'Alger. (Conformément à la décision 
de l'Assemblée, le scrutin aura licu dans 
une des salles voisines) ; 

Discussion du projet de loi portant ou- 
verture et annulation de crédits sur lexer- 
cice 1947 comme conséquence des modifi- 
cations apportées à la composition du Gou- 
vernement (n° 305-406. — M, Charles Das 
rangé, rapporteur général) ; 

Discussion du projet de loi relatif à di- 
verses dispositions d'ordre financier (n°® 
284-369. — M. Charles Barangé, rapporteur 
général.) 

Il n'y a pas d'observation ?.… 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à midi vingt mi 
nules.) 

Le Chef du service de la sténographig 
de l'Assemblée nationale, 
Laissy. 
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Discussion générale: M. Montel. — C1ô- 
urg- 
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Passage à la discussion des articles. 

Art. 1er: réservé. 

Etat A. 

Finances. 

Chap. 100, 109, 206: adoption. 

l'rance d'outre-mer, 

Chap. 100, 101, 306: 

Ministères d'Elat. 

Chap. 109 à 105, 300 à 303, 400 ct 
60: adoptioi 

Présidence du Gouvernement. 


Dépenses administralives des services. 


adop!ion. 


401, 


Chap. 100, 101, 103, 104, 107, 300 à 303: 
adopil 11. 

Cornmissariat général au plan. 

Chap. 100: MM. Robert Schuman, ministre 
des finances; le rapporteur général. — 


Adoption du chapitre au chiffre nouveau de- 
mandé par le Gouvernement. 

Chap. 101 à 10%, 300, 400 et 401: adoption 
aux chiffres nouveaux, 

\loption du chiffre global nouveau de 
l'état A. 

Adoplion de l’ensemble de l’article. 
art. 2. 

Elat B. 

Lconomie nalionale. 

Chap. 100, 105, 303 et 506. 

Ministères d'Elat. 

Chap. 100, 103, 300 et 302, 

Production industrielle. 

Chap, 100, 101 et 316. 

Reconstruction et urbanisme, 

Chap. 100, 10, 302 et 308. 

Santé publique. 

Chap. 4100, 10%, 200 et 303. 

Travail et sécurité sociale. 

Chap. 100, 101 ct 309. 

Adoption de l'ensemble de l’article. 

Art, 3: adoption. 

Alloption de l'ensemble du projet de loi. 

7. — Molion d'ordre. 

Baranzé, rapporteur général; le pré- 
gsidernit, 
Suspension ct reprise de la séance. 

8. — Opérations électorales du département 
d'Alser (2% collège), — Clôture du scrutin 
sur les conclusions du rapport, 

9. — Excuse ct congé. 

10. — Allocations provisionnelles aux person- 
nels de l'Efat, — Discussion d’un projet de 
loi portant ouverture de crédits. 

M. Barangé, rapporteur général. 

Discussion immédiate ordonnée. 

Discussion générale: MM. Guillant, René 
Mayer, Emmanuel Very, Jacques Gresa, 
Marc Dupuy, Joseph Denais, Christian Pi- 
neau, président de Ja commission; Robert 
Schuman, ministre des finances; Maurice 
Viollelte, Valentino, Marius Moutet, mi- 
nistre de la France d'outre-mer; de Leper- 
vanche, Césaire. — Clôture. 

Passage à la discussion des articles. 

Aït. 4er: MM. Jacques Gresa, le ministre 


des finances. — Adoplion, , 
Art. 2 à 4: adoption. 
Art. 5. 


Amendement de M. Girard: MM. Girard, 
le ministre des finances, le ministre de la 
France d'outre-mer. — Retrait. 

AGoplion de l’article. 

ximendement de M. Pineau, président de 
la commission: MM. le président de la com- 
mission, le ministre des finances, Gresa, Eu- 
gène Rigal, le rapporteur général, Fagon. — 
— Adoption. 

Amendement de M. Lussy: M. Emmanuel 
Very. — Retrait. 

Adoption de l'ensemble de l'article, 

Art. G. 

MM. René Mayer, le ministre des finances: 
amendement de M, René Mayer, modifié 
sur la proposition de M. le ministre des 
finances, — so de l'amendement et 
de l'article moditié. 


Art. 7: adoption. 

Demande de scrutin sur l’ensemble du 
projet de loi. 

Explications de vote: MM. Gozard, Fagon. 

Retrait de la demande de scrutin et adop- 
tion de l’ensemble du projet de loi. 

11. — Opéralions électorales du départernent 
d'Alger (2° collège). — Proclamation du ré- 
sultat du scrulin sur les conclusions du 
4er bureau tendant à l'annulation des opé- 
rations électorales. — Rejet des conclusions 
el validation de MM. Abderrahmane, Ben- 
tounes, Ahmed Mezerna, Amar Smail, Mo- 
hamed Khider et Mohamed Bentaïeb. 

12. — Conseil supérieur de la magistrature. 
— Avis conforme du Conseil de la Répu- 
blique. 

43. — Demandes d’interpellation. 

14. — Renvoi pour avis. 

45. — Règlement de l'ordre du jour. 

46. — Dépôt de propositions de loi. 

17. — Dépôt de propositions de résolution. 

18. — Dépôt de rapports. 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à quinze heures. 


PROCES-VERBAL 


M. le président, Le procès-verbal de la 
séance de ce matin a été afliché et dis- 
tribué. 

Il n’y à pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté. 


— 2 — 
EXCUSES ET CONGES 


M. le président. M. Bardoux s'excuse de 
ne pouvoxr assister à la séance de cet 
après-midi, 

MM. Penoÿ et Alfred Coste-Floret s'excu- 
sent de ne pouvoir assister à la 2° séance 
de ce jour et demandent des congés. 

Conformément au règlement, le bureau 
est d'avis d'accorder congés. 

Il n'y à pas d'opposition ?... 

Les congés sont accordés. 


DEMANDE DE DISCUSSION IMMEDIATE 
D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. Le Gouvernement de- 
mandera, au cours de la présente séance, 
la discussion immédiate du projet de loi 
n° 391 portant ouverture de crédits sur 
l'exercice 1947 en vue de l'attribution d'al- 
locations provisionnelles aux personnels 
de l'Etat en activité et en retraite. 

Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l’article 54 du règle- 
ment, il va être procédé à de 
cette demande de discussion immédiate 
et le débat ne pourra commencer que 
dans une heure, 

(La demande de discussion immédiate 
est affichée à quinze heures cinq minutes.) 


VERIFICATION DES POUVOIRS 
(suite), 
DÉPARTEMENT DE LA CHARENTE-MARITIMB 
M. le président. L'ordre du jour appelle 


l'examen des conclusions du sup- 
plémentaire du 2° bureau sur les opéra- 


tions électorales du département de li 
Charente-Maritime. 

Le rapport supplémentaire a été instr 
à la suite du compte rendu in exlenso de 
la séance du 30 janvier 1947. 

Votre 2° bureau conclut à la validation, 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix les conclusions du 
2e bureau, 

(Les conclusions du 2% bureau, mises 
aux voix, sont adoptées.) 


M. le président. En conséquence, M. Mix 
Brusset est admis. 


TERRITOIRE DES COMORES 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
l'examen des conclusions du rapport du 
2 bureau sur les opérations électorales du 
territoire des Comores. 

Le rapport a été inséré à la suite du 
compte rendu in extenso de la séance du 
30 janvier 1947. 

Votre 2° bureau conclut à la validation, 

Personne ne demande la parole ?… 

Je mels aux voix les conclusions du 
2° bureau. 

(Les conclusions du 2° bureau, 
aux voir, sont adoptées.) 


M. le président. En conséquence, M. Sal 
Mohamed Cheik est admis. 


DÉPARTEMENT DES CÔTES-DU-NORD 


M. le président, L'ordre du jour apple 
l'examen des conclusions du rapport sur 
piémentaire du 5° bureau sur opér.- 
tions électorales du département des Côtes. 
du-Nord, 

Le rapport supplémentaire à élé insert 
à Ja suite du compte rendu in extenso 
ka séance du 30 janvier 1947. 

Votre 3 bureau conclut à la validation. 

Personne ne demande la parole ?… 

Je mets aux voix les conclusions du 
bureau. 

(Les conclusions du 3° 
aux voir, sont adoptées.) 


M. le président. En conséquence, Mme Il°- 
lène Le Jeune est admise. 


bureau, mises 


TERRITOIRE DU DAHOMEY 


M. le président. L'ordre du jour appel'e 
l'examen des conclusions du rapport du 
bureau sur les opérations électorales 
du territoire du Dahomey. 

Le rapport a été inséré à la suite dn 
compte rendu in exlensa de la séance du 
3% janvier 1947. 

Votre 3° bureau conclut à la validation. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix les conclusions du 
3* bureau. 

(Les conclusions du 3% bureau, mises 
aux voir, sont adoptées.) 


M. le président, En conséquence, M. An:- 
thy est admis. 


\ 


TERRITOIRE DU GABON 
Collège des autochtones. 


M. le président, L'ordre du jour appe:le 
l'examen des conclusions du rapport di 
3° bureau sur les opérations électorales du 
territoire du Gabon. 

Le rapport a été inséré à la suite du 
compte rendu in extenso de la séance du 
30 janvier 1947. 

otre 3° bureau conclut à la validation. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix les conclusions «1 
3 bureau, 

(Les conclusions du 3° bureau, mis: 
aux voir, Sont adoptées.) 


M. le président. En conséquence. M. \ :- 
bame est admis. 
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DÉPARTEMENT DE LA HAUTE-GARONNE 


M. le président. L'ordue du jour appelle 
l'examen des conclusions du ne sup- 
piémentaire du 3° bureau sur les opéra- 
tions électorales du département de la 
Haute-Garonne. | | 

Le rapport supplémentaire à été inséré 
à la suite du compte rendu in ertenso de 
la séance du 30 janvier 1947. 

Votre 3° bureau conelut à la validation. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix les conclusions du 
3* bureau. 

(Les conclusions du 3* bureau, mises 
aux voix, sont adoplées.) 


M. Je président. 


\ conséquence, 
Achille Auban eet admis, 


OPERATIONS ELECTORALES 


DU DEPARTEMENT D'ALGER (2: COLLEGE) 
Scrutin sur les conclusions du rapport. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le scrutin sur les conelusions du rapport 
du 1 bureau tendant à l'annulation des 
opérations électorales du 2° collège d’Al- 


er. 

Avant l'ouverture du senutin, le bureau 
doit faire connaître, conformément à l'ar- 
ticle 72 du règlement, si le nombre des 
présents atteint la majorité absolue du 
nombre des députés composant l’Aksem- 
blée. 

Le bureau affirme que le quorum est 
atteint. 

Je rappelle que, dans sa séance de ce 
matin, l'Assemblée a décidé que le scrutin 
aurait lieu dans une saile voisine, 

J'invite l’nn de MM. les secrétaires à 
bien vouloir présider le bureau de vote 
qui y est installé. 

Le serutin est ouvert, Il sera clos dans 
une heure. 

(Le scrutin est ouvert à quinze heures 
dir minules.) 


— 6 — 


OUVERTURE ET ANNULATION DE CREDITS 
SUR L'EXERCICE 1947 


Discussion d’un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi portant ou- 
verture et annulation de crédits sur l'exer- 
cice 1947, comme conséquence des modi- 
licalions apportées à la composition du 
Gouvernement. 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu un décret dé- 
signant, er qualité de commissaires du 
Gouvernement pour assister M. le ministre 
des finances: 

M. Bloch-Lainé, directeur du cabinet; 

+ Frappart, chargé de mission au cabi- 
nel; 

M. Gregh, directeur du budget; 

M. Masselin, directeur adjoint à la direc- 
du budget ; 

M. Bernier, administrateur civil à la di- 
reclion du budget. 

Acte est donné de cette communication. 


La parole est à M. Barangé, rapporteur 
général de la commission des finances. 


M. Charles Barangé, rapporteur général. 
Mesdames, messieurs, le projet de loi que 
la commission des finances vous propose 
d adopter comporte, par rapport à celui 
qu'avait présenté le Gouvernement, une 
modification importante, 


En effet, le Gouvernement avait déposé 
un projet de loi portant ouverture de cre- 
dits pour une période de trois mois sur 
l'exercice 1947. Mais, la cessation de fonc- 
tions du gouvernement de M. Léon Blum 
ayant eu lieu le 22 janvier, la commission 
des finances à cru bon de réduire dans la 
proportion de 6$,90° les crédits qu'il avait 
ainsi dermandés. 

Dans ces conditions, les ouvertures de 
crédits prévues à l'article se montent 
à 2.684.000 francs, et l'article 2, en com- 
pensation, annule détinitivement une 
somme de 2.408.000 francs, 

Ainsi modifié, votre commission des”fi- 
nances vous demande d'adopter le projet 
de loi qui vous est soumis, 


M. le président. Lars la discussion géhé- 
rale, la parole est à M. Montel, 


M. Montel. Mes chers colegues, le projet 
de loi qui nous est soumis comporte une 
augmentation de ercdits de  10.431.04 
francs, en regard d'une annulation de cré- 
dits de 2.108.000 francs, faisant apparailre 
ainsi une aggravation des dépenses de 
l'ordre de 8 millions et demi. 

Je pense que le pays pourra éprouver 
queïque surprise en constatant qu'un gou- 
vernement qui à demandé à chacun — et 
nous l’approuvon$ — de faire baisser le 
coût de la vie de 5 p. 100, qui a réclamé 
des sacrifices de tous les industriels et 
de tous les commercants, aggrave les 
charges publiques d'une dépense de l'or- 
dre de $ millions et demi, dans le même 
moment et pour sa seuie constitution. 

Telle est l'observation que je tenais à 
présenter, en conséquence de quoi je ne 
volerai pas le prujet de loi. 


M. le président. Pessonne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale 

La discussion générale est close, 

Je consuite l'Assemblée sur le passage à 
la discussion des articles, 

(L'Assemblée, consultée. décide de pas 
ser à la discussion des articles.) 


[A rlicle 


M. le président. « Art. est ouvert 
aux ministres, au titre du budget général 
(services civils) pour l'exercice 1917, en 
addition aux crédits alloués par la loi du 
23 décembre 1916 et par des textes spé- 
ciaux, des crédits s'élevant à la somme 
totale de 2.685444) franes et répartis par 
services et par chapitres conformément à 
l'étai A annexé à la présente loi, » 

Le vote sur l'article 1 est réservé jus- 
qu'à ce que l'Asseñnhlée ait statué sur 
l'état À annexé. 

Je donne lecture de l'état A: 


ETAT A 
Finances. 
I, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4 partie. — Personnel. 
Traitement du ministre, 


d'Etat et du person- 
ition centrale, 35.000 


« Chap. 100. — 
du sous-cecrétaire 
nél de l'adminielrs 
francs. » 

Personne ne 
chapitre 100 

Je le mets aux voix, au chiffre de 35.000 
francs. 


(Le 


demande la parole sur le 


chapitre 100, mis aux voir, esl 
adopté.) 

« Chap. 103. — Indemnités et allox ations 

diverses. — Travaux supplémentaires de 


Fadministration centrale, 


36.000 francs. » 
— {Adoÿté.) 


Materiel, fonctionnement 
travaux d'entretien. 


5° partie, — 


des el 


« Chap. 9306. — Administration eentrale. 


Entretien et fonctionnement du maté- 
ie! automobile, 27.000 francs. — 
pté.) 

France d'outre-mer, 
TITRE — DÉPENSES ORDINAIRES 


4 partie, — Personnel. 
« Chap. 100, — 
du sous-secrétaire 


titulaire 


Traitement du ministre, 
d'Etat ot du personnel 
les services civils de l’administra- 
bon 25.000 francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 10f, — Administration centrale, 
— Aïlocalions et indemnités diverses, 
30.000 francs, » - Adopte.) 
partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et fravaur d'entretien. 
« Chan. 
ment du 
francs. » — 


306. — Entre 
materiel 


(Adopté) 


ion et fonctionne 


25.04) 


Ministères d'Etat. 


DÉPENSES ADMINISTRATIVES 
DES SERVICES DES MINISTÈRES D'ETAT 
TITRE I, — DÉPENSES ORDINAIRES 


4° parlie. — Personnel, 


« Chap. 100, — Traitement des minis 
tres et rémunération du personnel tempa- 
rare, 249.04) francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 101. — Personnel du cadre com- 
plémentaire, » — (Mémoire.) 

« Chap. 102. — Rémunération du person- 
nel auxtiaire, 112.000 franes. » — (Adonté.) 

« Chap. 103, — Indemnités du éabinet et 
du personnel temporaire et auxiliaire, 
210.0) francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 104. — Indeinnités de résidence 
63.000 franes, » — Adopté.) 

« Chap. 105, — Supplément familial de 
traitement, 5.000 francs, » — (Adopté.) 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap, 300, — Frais de déplacement et 
de mission, 88.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 301, — Matériel, 294.000 francs. 5 
— (Adopté.) 


« Chap. 302, — Fonctionnement et 


tretien du matériel automobile, 115.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 303, — Remboursement À l'ad- 


ministration des postes, télégraphes et 16- 
léphones, 37.000 francs, » — (Adopté.) 
partie. — Charges sociales. 


« Chap. 400, — Allocations familiales, 
19.000 francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 401. — OEuvres sociales, 10.000 
francs, { idopté.) 
8° partie. — Dépenses diverses. 
« Chap. 600, — Secours, 2.000 franes, $ 


( idopté.) 


Présidence du Gouvernement. 


— DEPENSES ADMINISTRATIVES DES 
SERVICES DE LA PRESIDENCE DU GOU- 
VERNEMENT 


TITRE DÉPENSES ORDINAIRES 


4° partie. — Personnel. 

« Chap. 100, — Traitement du secrétaire 
d Etat, des rétaires d'Etat el du 
personnel titulaire, 95.060 francs, » — 
(Adopté.) 
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« Chap. 101, — Rémunération des per- 
sonnels contractuels, 19.000 francs, » — 
( Adopté.) 

« Chap. 103. — Salaires du personnel 
auxiliaire, 21.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 10%. — Indemnités et allocations 
diverses, 40,000 francs. » — (Adopté.) 

Chap. 107. — Indemnités de résidence, 
40.000 francs. » — (Adopté.) 


partie. — Matériel, fonctionnement 

des services et travaux d'entretien. 
« Chap. 300, — Matériel, 29.000 francs. » 
(Adoplé.) 

« Chap, 201, — Frais de déplacement, 
19.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 303. — Entretien et fonctionne- 
ment du anatériel automobile, 25.000 
francs, » — (Adopté.) 


M. le président. Nous arrivons aux chapi- 
tes concernant le commissariat général 
au plan. 

Je donne lecture du chapitre 100: 


V. — COMMISSARIAT GENERAT AU PLAN 


Trree IT, — DÉPENSES ORDINAIRES 


4° partie. Personnel, 


« Chap. 100, — Rémunération du com- 
missariat général et du personnel contrac- 
tue!, 255.000 francs. » 

La parole est à M. le ministre des finan- 
ces. 

M. Robert Schuman, ministre des finan- 
ces. Je demande à la commission de bien 
vouloir rétablir certains crédits qui figu- 
raient dans le projet du Gouvernement, 

Il s'agit de crédits pour le-commiesa- 
riat général au plan, Ils n'ont pas trait au 
fonctionnement des services du Gouver- 
nement, mais représentent des dépenses 
administratives rendues nécessaires par 
l'appication du plan Monnet et qui de- 
vront porter eur Ja totalité du premier 
trimestre de 1947. 

Voici les crédits dont le Gouvernement 
demande le rétablissement: 

Au chapitre 100: 1.040.000 francs au lieu 
de 255.000 francs. 

Au chapitre 101: 162.000 francs au lieu 
de 40,000 francs. 

Au chapitre 102: 47.000 francs 
de 12.000 francs. 

Au chaoitre 103: 162.000 francs 
de 40.000 francs. 

Au chapitre 104: 8.000 francs 
de 2.000 francs. 

Au chapitre 300 (dépense de matériel) : 
3 millions de francs au lieu de 740.000 
francs. 

Au chapitre 400: 15.000 francs au lieu de 
4.000 francs, 

Au chapitre 401: 95.00 francs au lieu 
de 7.000 francs. 

Le tota! dos crédits demandés au titre V 
serait ainsi de 4.459.000 francs au lieu de 
1.100.000 francs. 

Le chiffre globa! de l'état A serait donc 
arté de 2.681.000 francs à 6.013.000 
raunes, 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général, 


M. le rapporteur général. Monsieur le 
ministre, l'Assemblée devra considérer 
que ce reèvement de crédits est motivé 
por Ja création de quatorze @ostes de 
chargés de mission pour les services du 
commissariat au mlan. 

Si l'Assemh'ée accepte, 
mande, lesdites créations 


au lieu 
au lieu 


au lieu 


sur votre de- 
d'emplois, sl 


elles s'avèrent nécessaires après examen 
comme ellas semblent l'être à première 
vue, la commission ne fera pas obstac'e 
à votre proposilion, 


Toutefois, je tenais à faire remarquer à 
l'Assemb'ée qu'il s'agit bien de la création 
de mouveaux emmpiois. 


M. le ministre des finances. Je rappelle 
à M, le rapporteur général qu'en regpre- 
nan! la demande faite par le précédent 
gouvernement, car ce n'est pas l'actuel 
gouvernement qui en prend l'initiative, 
je considère la création de ces postes 
comme nécessaire au bon fonctionnement 
lu plan Monnet, 

Mais j'ajoute, et j'insiste sur ce point, 
que nous nous efforcerons de trouver 
ailleurs. @es suppressions d’emp'ois qui 
‘ompenseront, et au de'à, l'accroissement 
le dépenses que je demande à l'Assem- 
blée de voter. 


M. le rapporteur général. Voilà d'excel- 
ientes paroles, monsieur le ministre, 


M. le président, Personne ne demande 
pius la parole sur le chanitre 100 

Je le mets aux voix au chiffre nouveau 
de 1.040.000 francs accepté par la com- 
mission à ja demande du Gouvernement. 

(Le chapitre 100, mis aux voir à ce 
chiffre, est adopté.) 

M. le président. Je vais donner lecture 
des chapitres suivants de l'état A, avec les 
nouveaux chiffres acceptés par la commis- 
sion à la densande du Gouvernement : 

« Chap. 101, — Salaires du personnel 
auxiliaire, 162,000 » 

Personne ne demande la parole sur le 
chapitre 101 

Je le mets aux voix, au chiffre de 162.000 
francs, 

(Le chapitre 101, mis aux voir, est 
adopté.) 

« Chap. 102, — Indemnités et allocations 
diverses, 47.090 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 103. — Indemnités de résidence. 
162.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 10%. — Supplément familial de 
traitement, 8.000 francs. » — (Adopté.) 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 200, — Matériel, 3 millions de 
francs, » — (Adopté.) 


G° partie, — Charges sociales. 


« Chap. 400, — Allocations familiales, 
15.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 401. — OEuvres sociales, 25 000 
francs, » — (Adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'ar- 
ticle 1%, qui avait été précédemment 
réservé, avec le chiffre nouveau de 6 mil- 
lions 43.000 francs résultant du vote de 
l'élat A. 

(L'article 1%, mis aux voir avec ce chif- 
fre, est adopté.) 


[Article 2.] 


M. le président. « Art. 2. — Sur les cré- 
dits ouverts aux ministres au titre du 
budget général (services civils) pour 
l'exercice 1947 par la loi du 23 décembre 
1946 et par des textes spéciaux, une somme 
totale de 2.108.000 francs est définitivement 
annulée, conformément à l'état B annexé 
à la présente loi, » 

Avant de mettre aux voix l’article 2, je 
donne lecture de l'état B: 


ETAT B 
Economie nationale. 
Ir, — DÉPENSES, ORDINAIRES 
4 partie. — Personnel. 


« Chap. 190, — Traitement du person- 
nel titulaire de l'administration centrale, 
291.000 francs. » d 


« Chap. 105. — Administration centrala 
et services annexes. — Indemnités et allo. 
cations diverses, 243.000 francs. » 


partie, — Matériel, fonctionnement 
des servicès et travaux d'entretien. 


« Chap. 303, — Entretien du mattrie] 
automobile, 206.000 francs, » 

« Chap. 305, — Administration centrale, 
— Frais de fonctionnement, 50.000 francs.» 


Ministères d'Etat. 


IT, — SOUS-SECRETARIAT D'ETAT 
AU COMMERCE ET A LA DISTRIBUTION 


TITRE — DÉPENSES ORDINAIRES 
4° parlie, — Personnel. 


« Chap. 100. — Traitement du sous-se. 
crétaire d'Etat et du personnel tempo- 
raire de l'administration centrale, 9.000 
francs. » 

« Chap. 103, — Administration centrale, 
— Allocations et indemnités diverses, 
97.000 francs. » 


5° partie. — Matériel, fonctionnement 
des services ct travaux d'entretien. 


« Chap. 309, — Entretien et fonctionne 
ment du matériel roulant, 56.000 francs. » 

« Chap. 302, — Administration centrale. 
— Matériel et frais de fonctionnement, 
25.000 francs. » 


Production industrielle, 
Tire Ir, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4 partie, — Personnel. 


« Chap. 100, — Traitements du ministre 
et du personnel de l'administration cen- 
trale, 141.009 francs. » 

« Chap. 101, — Administration centrale. 
— Indemnités et allocations diverses, 
145.000 francs. » 


5° parlie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entrelien. 


« Chap. 216. — Entretien et fonctionne- 
ment du matériel, 80.000 francs. » 


Reconstruction et urbanisme. 
TITRE Ir, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4° partie. — Personnel. 


« Chap. 100, — Traitements du sous-se- 
crélaire d'Etat et du personnel de F’admi- 
nistration centrale, 9.000 francs. » 

« Chap. 103, — Indemnités et allocations 
diverses du personnel de l'administration 
centrale, 97.006 francs. » 


5° parlie. — Matériel, fonctionnement 
des services el travaux d'entretien. 


« Chap. 302, — Matériel, 25.000 francs. » 
« Chap. 308, — Réparations et fonction- 
nement des véhieules pour le transport du 
personnel et du matériel, 56.000 francs. » 


Santé publique. 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4° partie, — Personnel, 


« Chap. 100 — Traitements du ministre 
et du personnel titulaire de l’administra- 
tion centrale, 150.000 francs. » 

«a Chap. 104. — Services généraux de 
l'administration centrale. — Indemnités, 
213.009 francs. » 
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5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 200. — Administration centrale. 
— Matérie!, 25.000 francs. » 

« Chap. 3503. — Entretien et fonctionne- 
ment du matériel automobile, 
francs » 


Travail et sécurité sociale, 
— DÉPENSES ORDINAIRES 
4e partie. — Personnel, 


« Chap. 100, — Traitements du ‘ministre 
et du personnel de l'administration cen- 
trale, 141.000 francs. » 

« Chap. 105. — Indemnités du cabinet 
du ministre. — Indemnités et allorations 
diverses du personnel de l'administration 
centraie, 149.000 francs. » 


arlie. — Matériel, fonctionnement 
des services el travaux d'entretien. 


« Chap. 309, — Entretien et fonctionne- 
ment du matériel automobile, 80.000 
trance. » 

Personne ne demande Ja parole ?.… 

mets aux voix l’ensemble de l'arti- 
cle 

(L'ensemble de l'article 2, mis aur voir, 

est adopté.) 


[Article 3.1 


« Art, 3. — Le président du Gouverne- 
ment est habilité à signer toutes ordon- 
nances nécessares à j'apurement des dé- 

nses engagées par les ministres d'Etat 
ont les postes sont supprimés. » — 
(Adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'en- 
semble du projet de loi. 

L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voir, est adopté.) 


T — 


MOTION D'ORDRE 


M. Charles Barangé, rapporteur général 
de la commission des finances. Je demande 
la parole. 


M. le président. La 
rapporteur général de 
finances. 


M. le rapporteur général. Monsieur le 
président, l’ordre du jour devrait appeler 
Haintenant la diseussion du projet de loi 
relatif à diverses dispositions d'ordre 
financier. 

Mais nous devons nous rendre dans une 
salle Voisine pour participer à un scrutin 
pub'ie et, d'autre part, nous al'ons aborder 
dans un court moment lélude du projet 
dont le Gouvernement à demandé la dis- 
Cussion immédiate. 

Dans ces conditions, pour la bonne or- 
sanisation de la diseusson du projet qui 
ligure à l'ordre du jour de la <éance de cet 
après-midi, il me semble qu'il conviendrait 
de ne pas engager cette discussion dès 
Maintenant, ce qui nous oblgeraït à l'in- 
terromupre dans un moment, et qu'il serait 
référable de la reporter après le déhat sur 
es allocations provisionneiles aux person- 
nels de l'Etat. 


, M. le président, Dans ces conditions. 
l'Assemblée voudra sans doute suspendre 
séance pour quelques instants. - 

n'y à pas d'opposition 


arole est à M. le 
a commission des 


La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à quinze heures 
vingd-cing minutes, est reprise à seize 
heures quinze minutes.) 


M, le président, La séance est reprise, 


OPERATIONS ELECTORALES 
DU DEPARTEMENT D'ALGER (2: COLLEGE) 


Clôture du scrutin sur les conclusions 
du rapport. 


M. le président. Personne ne demande 
pius à voter dans le scrutin qui a lieu dans 
une salle voisine sur les é&ections d'Alger ? 

Le scrutin est clos. 

Le résultat en sera proclamé ultérieure- 
ment, 


EXCUSE ET CONGE 


M. le président, M. Livry Level s'excuse 
de ne pouvoir assister à la fin de la 
> séance de ce jour et demande un congé, 

Conformément au règlement, le bureau 
est d'avis d'accorder ce congé, 

I n'y à pas d'opposition 


Le congé est accordé, 


ALLOCATIONS PROVISIONNELLES 
AUX PERSONNELS DE L'ETAT 


Discussion d'un projet de loi portant ouverture 
de crédits. 


M. le président. En vertu de l'article 54 
du règlement, le Gouvernement demande 
la discussion immédiate du projet de loi 
portant ouverture de crédits sur l'exercice 
1947 en vue de l'attribution d'allocations 
provisionnelles aux personnels de l'Etat en 
activité et en retraite. 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu des décrets 
désignant en quaiilé de commissaires du 
Gouvernement : 


Pour assister M. le président du conseil: 


M. Grégoire, directeur de la fonction pu- 
blique ; 


Pour assister M. le ministre des finances : 

M. Bloch-Lainé, directeur du cabinet ; 

M. Frappart, chargé de mission au cabi- 
net; 

M. Guyot, chargé de mission au cabinet; 

M. Gregh, directeur du budget; 

M. Manca, sous-directeur à la direction 
du budget ; 

M. Boudeville, sous-directeur à la direc- 
tion du budget ; 

M. Pinon, sous-directeur à la direction 
du budget; 

M. Soumagnas, administrateur civil à la 
direction du budget. 


Pour assister M. 
rieur : 

M. Vincent Bourrel, préfet hors cadre, 
directeur de l'administration départemen- 
tale et communale. 

Acte est donné de ces communications, 

Avant de consulter lAssermbke sur la 
discussion inimédiate, je donne la parole 
M Baranzé, rapporteur général pour lire 


le ministre de l'inté- 


son rapport fait au nomr de la comunission 


des finances. 


M. Charles Barangé, rapporteur géncral. 
Mesdames, messieurs, la faibiesse actuelle 
de mes moyens vocaux va me conduire à 
ne pas infliger à l'Assemblée l'inconvé- 
nient d'une longue intervention. 

Aussi bien, le projet qui vous est soumis 
ar Gouvernement comporte simplement 
ouvertes de crédits destinés à per- 
meltre l'application des décrets du 16 jan- 
vier 1917 qui ont été pris par le gouverne- 
ment précédent en vue de-l'octroi d'un 
acomple provisionnel aux fonctionnaires, 
aux agents et ouvriers ainsi qu'aux retrai- 
tés de l'Etat en attendant !4 revalorisation 
de la fonction publique, dont plusieurs 
délibérations de l'Assemblée avaient fixé 
à la fois le terme et l'objet, En 

Avant d'entreprendre ses travaux, votre 
commission des finances a teou à entendre 
M. le ministre des finances, Ceiui-ci, au 
nom d'un gouvernement bien entendu 
unanime et solidaire, ainsi qu'il l'a dé- 
claré, à produit, à l'appui du texte qu'il 
avail miss'on de défendre, des arguments 
qui s'inspiraient généralement des déclara- 
Uons failes à celte tribune par les prési- 
dents des deux derniers gouvernements au 
sujet de la pritique économique du pays, 

C'est dont, d'une part, pour permettre 
aux agents de la fonction pubiique d'atten- 
dre dans des conditions plus décentes la 
reva.orisation complète de leur rémunéra- 
lion et, d'autre part, avec le souci de ne 
rien faire qui puisse compromettre la poii- 
économique qu'il mène actnellement, 
que le Gouvernement nous propose l'ou- 
verture de crédits se montant, pour un 
pein exercice, à la somme de 45 milliards 
600 millions de francs et, pour le premier 
trimestre 1947, à 11 milliards 400 millions 
de franes, pour l'application de l'acompte, 
provisionnel, 

Volre commission des finances à pris 
acle du fait que l'article 17 de la Consti- 
lütion lui interdisait toute mesure enteai- 
nant une augmentation de dépenses, 

Elle a néanmoins soumis à M. le mrinis- 

tre des finances un certain nombre de 
sugwestions et de proposiHons, 
En ce qui concerne l'app'ication de 
l'acompte aux catégories inférieures, ce!- 
ICS-CT sont évidemment loin-de recevoir 
la satisfaction qu'elles étaient légitime- 
ment en droit d'attendre, 

D'autre part, on relève une anomalie rer- 
laine dans là classification actuele des 
zones, 

Enfin, il est nécessaire de revoir Le texte 
de l’article D, qui, dans sa rigidité, ne 
parait pas app'icable à toutes les catégories 
de fonctionnaires, et particulièrement aux 
agents de l'Etat. 

Après avolr ainsi présenté. ainsi qu'elle 
m'en avait chargé, les éugzestions de la 
Commission des finances — dont vous 
trouverez le détail dans le rapport qui 
Vous à été distribué — je vous demande, 
En SON nom, mesdames, messieurs 
d'adopter le projet du Gouvernement. 

Elle s’est d'ailleurs prononcée à l'unani- 
mité en faveur de ce projet, (Applaudisse- 
ments au centre.) 


M. le président. n'y à d'opposition 
à la discussion immédiate 

La discussion immédiate est ordonnée. 

Dans la discussion généra'e, la paroe 


est à M. Guiilant. 


M. Guillant. Mesdarnes, messieur, puis- 
que le hasard de l'inscription m'amène 
à prendre le premier la parole dans la dis- 
Cussion générale, je voudrais, avant 
l'aborder au fond l'important probléme 
de la rémunération des agents de la fonc- 
tion puhiique, présenter deux observations 
qui, je l'espère, permettront de mieux si- 
tuer le débat, 

Li 
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Il me parait tout d’abord regrettable, 
monsieur le ministre des finances, qu’une 
question de cette importance — puisqu'il 
s'agit, en définitive, d'un crédit de 45 mil- 
Hiards par an soit discutée en quelque 
nlément, au lieu de s'inscrire dans 
Je cadre du budget général, ce qui nous 
aurait permis de mieux en saisir el, par- 
tant, de mieux en apprécier les 
financières. 


M. Laniel. bien ! 


M. Guillant, Ceci est important, car j'ai 
le sentiment que depuis le vote des cré- 
dis provisionne!s du premier trimestre de 
1947, nous nous écartons chaque jour da- 
vantage de cet équilibre du budget ordi- 
naire, auquel vos efforts, monsieur le mi- 
nistre, comme d’ailleurs ceux de votre 
prédecesseur, tendaient à nous rappro- 
cher, 

C'est ainsi par exemple que la politique 
de baisse des prix instaurée par le prési- 
dent Léon Blum — politique à laquelle 
d'ailleurs je me rallie très volontiers — 
n’est pas sans incidences graves sur le 
montant des subventions économiques qui, 
de ce fait, vont s'inscrire À votre budget 
pour quelque vingt milliards supplémen- 
laires, 

Mais, pour m'en tenir à l’objet même 
de notre débat, il est clair que Îes crédits 
qui nous sont demandés aujourd'hui ne 
seront pas suffisants pour faire face aux 
dépenses réelles découlant des mesures 

En effet, le texte du Gouvernement vise 
seulement les fonctionnaires de l'Etat. 

Mais nous savons bien que les collecti- 
vilés locales seront amenées — et c’est lé- 
gitime — à prendre des mesures analo- 
fues, et nous sommes trop avertis les uns 
et les autres de la situation précaire des 
finances municipales et des finances dé- 
partementales pour ignorer qu’en défini- 
tive, et par le jeu des subventions d’équi- 
libre — de quelque nom qu'on les bap- 
tise pour la circonstance — ce sera au 
budget de l'Etat que viendront s'inscrire 
ecs dépenses nouveiles, que je n'hésite 
pas, pour ma part, à chilfrer à une dizaine 
de milliards. 

Par ailleurs, on peut, sans faire preuve 
de pessimisme, estimer que nous serons 
bientôt en présence de revendications 
émanant d'agents de certains services pu- 
blies, sur lesquels le projet est entière- 
ment muet 

La question, telle que nous l’abordons 
au'ourd'hui, est done incomplète. 

Ma deuxième observation m'est suggé- 
rée par Pinütulé mème du projet de loi. 

On nous demande, en effet, de voter des 
allocalions provisionnelles. 

C'est dire que, dans ce domaine du 
moins, nous ne parvenons pas à sortir du 
provisoire, 

Au mois d'août dernier, lorsque nous 
avons accordé à l’ensemble des fonction- 
naires une indemnité de cherté de vie de 
l'ordre de %5 p. 100 de leur traitement, le 
Gouvernement nous avait fait part de son 
intention de procéder sans délai à un re- 
classement de la fonction publique. Nous 
avions applaudi sans réserve à ectte initia- 
tive et avions gardé By rar que la ques- 
tion serait réglée avant la fin de l’année 
1916. 

Aussi bien, en cette fin du mois de jan- 
vier 1947, nous éprouvons une réelle dé- 
ception en constatant que ce sont encore 
des mesures fragmentaires et provisoires 
que l'on nous propose. 

en plus, nous apprenons que la com- 
mission qui avait été chargée d'étudier ce 
problime a, depuis quelques semaines, 
suspendu ses travaux, comme si elle re- 
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nonçait à leur donner jamais une conclu- 


sion, 
M. Dusseaulx, C'est un scandale! 


M. Cuiilant. J'espère, monsieur le minis- 
tre des finances, que vous voudrez bien 
sur ce point nous apporter quelques apai- 
serments, 

Les fonctionnaires sont fondés à mani- 
fester quelque impatience lorsque les 
mois succèdent aux mois sans qu'ils puis 
sent connaître le sort exact qui leur est 
réservé. 

L'Assemblée a le droit de savoir quelles 
sont à cet égard les intentions gouverne- 
mentales. 

Au moment où le Gouvernement nous 
invite tous à redoubler d'efforts pour sta- 
biliser l'économie du pays, il est urgent 
de fixer définitivement les salaires du sec- 
teur publie, tant il est vrai que ces salai- 
res réagissent toujours et très vite sur 
ceux du secteur privé, en sorte qu'en dé- 
finitive ils engagent toute la politique des 
prix. 

Ces réserves faites, le mouvement répu- 
blicain populaire apporte son adhésion au 
projet du Gouvernement. 

A une époque où l'Etat voit s'accroître 
chaque jour et le nombre et l'importance 
des tâches qu'il doit assumer, il est indis- 
pensable qu'il puisse recruter, d'abord, et 
conserver, ensuite, un corps de fonelion- 
naires de qualité. 

Cela ne Sera possible que dans la me- 
sure où les rémunérations qui leur sont 
offertes pourront supporter la comparaison 
avec celles du secteur privé. 

Chacun sait que depuis des années il 
n'en est point ainsi. Et l'exode des meil- 
leurs agents de l'Etat vers les situations 
plus lucratives de la banque, du com- 
merce, de l'industrie, atteste d'une façon 
éclatante la nécessité de procéder d'ur- 
gence à une revalorisation de leurs traite- 
ments. 

Au demeurant, on peut penser que Ja 
dépense correspondante, quelque lourde 
qu'elle soit pour le budget, est peut-être 
plus apparente que réelle, car, dans la 
mesure où il accepte de payer convenable- 
ment ses agents, l'Etat acquiert par là 
méme le droit d'en obtenir un meilleur 
rendement. La politique qui consiste à 
maintenir des PE mnt de misère ne sera 
jamais, à notre sens, upe politique géné- 
ratrice de véritable économie. (Très bien! 
très bien!.sur divers bancs au centre.) 

Payons donc mieux nos fünetionnaires, 
afin de pouvoir en diminuer le nombre. 

C'est dans cette perspeelive que nous 
accueillons la proposition du Gouverne- 
ment. 

Les fonctionnaires ont donné assez de 
preuves de leur attachäment à la chose 
publique. [ls savent que leur sort est étroi- 
lement lié à celui de l'Etat. 

C'est pourquoi nous pouvons, en toute 
confiance, attendre le concours qu'ils ne 
mahqueront pas, à leur tour, d'apporter 
dans ce sens au Gouvernement et'au Par- 
lement. 

Nous sommes sûrs de ne pas être déçus 
de ce côté. 

Par ailleurs, M. le président du conseil 
a fort opportunément rappelé l’autre jour 
que les salaires payés sous un régime d’in- 
flation correspondaient en définitive à un 
accroissement de prix. 

Entlin, nous vouions faire confiance à la 
politique d'économie budgétaire de M. le 
ministre des finances. 

Pour toutes ces raisons, nous accorde- 
rons tout à l'heure au Gouvernement les 
crédits qu'il nous demande, persuadés 
qu'en agissant ainsi nous consoliderons 
cette vieille administration française que 
l'étranger nous a si longlemps enviée, et 


DU 31 JANVIER 1947 


qui doit rester demain l’un des facteurs 
essenticls du relèvement de notre pars. 
(Applaudissements au centre.) 


» 


HW, le président. La parole est à M. Puié 
Mayer. - 


M. René Mayer. Mesdames, messieurs. le 

22 décembre dernier, lors de la diseussion 
du cahier trimestriel de crédits pour les 
services civils, des mois de janvier à mars 
1947, j'ai eu l'occasion de définir la posi- 
tion du groupé radica!-socialiste. 
J'ai rappeié d’abord qu'il ne pouvait 
s'agir d'un équilibre trimestriel et que 
nous étions par conséquent dans Pimpos- 
sibilité de savoir si nous nous achemi- 
nions vers un budget en équilibre, d'au. 
tant plus que rien, sinon une ligne « mc- 
moire », n’y était prévu en ee qui con- 
cerne le reclassement de la fonction pu- 
blique. 

J'avais dit à ce moment-là que les dé« 
penses de personnel de l'Etat poseraient 
une question sérieuse et nécessiteraient 
un examen approfondi lors de l'examen du 
budget de 1947 que nous devons voter, je 
me permets de le rappeier une fois encore, 
non pas pour neuf mois, mais pour douze 
mois, c’est-à-dire en reprenant l’ensemble 
du budget de l’année entière. 

J'avais exprimé alors notre élat d’esprit 
et les réserves que nous faisions sur 
l'équilibre effectif vers lequel nous nous 
acheminions, J'avais fait connaître égale. 
ment notre sentiment sur la revalorisation 
de la fonction publique et les efforts finan- 
ciers que l’Elat doit s'imposer pour don- 
ner à ceux qui le servent une vie digne 
d'eux et de leur fonction. 

Notre état d’esprit sur ce point est cons- 
tant. Nous vou:ons faire aux fonctionnaires 
une existence décente. Nous vou'ons qu’ils 
puissent fonder des familles que nous 
souhaitons nombreuses et élever leurs en- 
fants en dehors de toute préoccupation 
matérielle, dans le respect des valeurs mo- 
raies qui ont fait la force de nos institu- 
tions et dent la revalorisation est au moins 
aussi nécessaire que celle de leur rému- 
néralion. (Très bien! très bien!) 

Mais nous demandons aussi, et depuis 
longtemps, la réduction du nombre des 
fonctionnaires, non seu:ement pour dimi- 
nuer la masse des traitements inciuse 
dans les dépenses ordinaires du budset, 
mais aussi pour des raisons d'ordre écono- 
mique, de manière à diriger des person- 
nels mal ulilisés ou trop nombreux vers 
des tâches plus directement productives. 

A cet égard, l’Assemblée a adopté, le 
%3 décemire dernier, un projet dont l’ar- 
ticle 11 dispose qu'un premier plan de 
compiession dans .es services pulnics sera 
était avant le fer février 1947, par chaque 
ministre, à l'eflet de dégager une première 
réduction de personnel atteignant le chif- 
fre de 

C'est donc demain, 1% février 1947, que 
la première tranche de ce plan doit être 
prête. Nous aimerions connaître ce qui à 
été fait dans les divers départements mi- 
nistériels et nous voudrions être tenus au 
courant du déroulement de la procédure 
prévue par l’article 11, pour le cas où 
l’ensemble de ces réductions n’atteindrait 
pas ce chiffre de 30.04). 

Nous désirons, en effet, que les com- 
pressions prévues par le plan deviennent 
effectives et ne soient pas réaiisées unique- 

ment « sur le papier », 

M. Robert Schuman, ministre des Jinan- 
ces. Je le souhaite comme vous. 


M. René Mayer. Au surplus, nous 
sommes convaincus que, pour aller au delà 
de ce chiffre de 50.000 fonctionnaires — 
que tout le monde reconnaît comme insuf- 
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fisant eu égard au but à atteindre — il 
sera nécessaire d'envisager, non plus seu- 
lement des réductions d'empiois, mais des 
suppressions de services. (Applaudisse- 
ments sur divers bancs à qauche, au cen- 
tre et à droite.) 

IL sera indispensable d'entrer avec des 
instruments tranchants dans la broussailie 
administrative. notamment dans celle des 
doubies empois. 

Je m'efforce en ce moment de dresser le 
tableau synoptique de toutes les autorités 
compétentes dans le domaine des rapports 
économiques entre la France et l'Algérie. 
J'espère, monsieur le ministre, pouvoir 
vous le coninuniquer sous peu. Je crois 
arriver à un chiffre voisin de trente-deux 
personnes ou services compétents em Ja 
matière. C’est beaucoup. 

Je demanderai également au Gouverne- 
ment de rechercher si les nombreux ins- 
pecteurs généraux de l’économie nationale 
et de la production industrielle remplissent 
un rôle vraiment utile. 11 y a là bien sou- 
vent des rémanences des cadres des ré- 
gions supprimées et, dans leurs bureaux, 
demeure un personnel fixe, tandis que 
l'inspecteur est généralement mouvant, 
c'est-à-dire très souvent insaisissable, (Ap- 
plaudissements sur divers Lancs à gauche, 
au centre et à droite.) 

Il reste encore de nombreux services ré- 
gionaux, dont nous souhaitons la dispari- 
tion progressive: je citerai notamment 
ceux de l'information, et surtout ceux qu 
ministère des anciens c@mbattants, trop 
développés aujourd’hui puisque les pro- 
blèmes posés par le retour des prison- 
niers sont, pour la pupart, résolus, 

Dans les services régionaux qui dfpen- 
daient précédemment du ministère de l'ar- 
nement, il se crée, dans quelques dépar- 
tements, des entrenrises, des laboratoires 
de recherches, de fabrications, cù l’on se 
propose d’instal'er à grands frais des per- 
sonnes divers en vue, dit-on, de certains 
regroupements. Nous voudrions être assu- 
rés que, ces installations une fois effec- 
tuées, les regroupements auront lieu ct 
que les locaux autrefois occupés par les 
services à réorganiser seront bien évacués. 
(frès bien! très Lien!) 

Je pourrai, sur ce point, communiquer 
à M. le ministre des finances un exemypre 
précis de mes propres inquiétudes, 

C'ast, d'ailleurs, dans ces services ré- 
gionaux, plus que dans les services cen- 
lraux, que l'on peut immédiatement sup- 
primer des émpois. Cette méthode fa- 
clile, au surpius, le reclassement du mer- 
sonne! emnové dans ces services. 
s'agit, en ce domane, beaucoup plus de 
la volonté d'administrer que de questions 
de propagande. HN en est d’ailleurs tou- 
jours ainsi en matière d'économies. 

J'ai eu l'honaeur, en 1922, élant jeune 
auditeur au consei: d'Etat, d'être désigné 
comme rapporteur d’une commission 
d'économies, dont la présidence avait été 
confiée à M. Louis Marin, que je vois à 
son banc. Il était déja question de fusions 
de services. J'avais été chargé de la partie 


de ce rapport qui proposail, pour la pre-. 


mière fois, le regroupement des services 
de l'énergie et la création d’un ministère 
de l'économie nationaie, Depuis cette 
époque, j'ai perdu quelques illusions; 
mais j'ai surtout éprouvé à ce dernier 
sujet des remords et j'ai été en proie à 
quelques cauchemars. (Sourires.) 


Je sais donc, depuis longtemps. que la 
réalisation d'économies par :a suppression 
de services n’est pas chose aisée. I faut 
pourtant avancer; il importe que minis- 
tres et ministères, d’une part, organisa- 
Üons syndicales, d'autre part, renoncent à 
se renvoyer la balle. Les uns et les au- 
tres se prétendent toujours de bonne foi, 


disposés à présenter des programmes de 
réorganisation et des g'ans de suppres- 
sions de services, mais s'imputent mu- 
tue:ement l'échec de tractations valables 
ct méritoires. 

Or, le projet adoplé par l'Assemhée 
dans le courant du mois de décembre 
1946 donne au Gouvernement l'occasion 
de se saisir de l'ensemble du prob'ème. 
Son article 11 dispose que si, comme il 
est ma‘heureusement probabhie, les propo- 
sitions ministérielles sont insuffisantes 
pour aboutir à :a compression de 50.00 
emmiois, le chef du Gouvernement, assisté 
d'une commission comprenant M. le mi- 
nistre des finances, M. le président et 
M. le rapporteur de ia commission des 
finances de l’Assemblée nationale, le vice- 
président du conseil d'Etat, le procureur 
général à la cour des comptes et des re- 
présentants des fédérations de fonction- 
naires prépare des décrets en vue de 
nracéder d'office à ces suppressions. 

Je demande au Gouvernement de &e 
saisie de ce problème et de tirer immédia- 
tement le fruit des nombreuses études 
entreprises depuis ‘ongtemps déjà au sein 
de divers comités de contrô'e, d’enquète, 
d'économie et de rendement des adminis- 
trations pubhiiques. Je euis persuadé que 
M. le ministre des finances trouvera au- 
ès de la commission des finances et de 
PAssemb'é0 la volonté de Jui apporter 
leur concours pour en terminer une fois 
pour toutes. 

Plusieurs membres de la commission 
des finances vous ont indiqué hier, mon- 
sieur le ministre, leur peu d'optimisme 
et de foi dans la conciusion prochaine des 
travaux de la commission de rec'asse- 
ment, laquelle a, comme le rappelait à 
l'instant M. Guillant, sukpendu pour l’ins- 
tant ses travaux. Il faudrait donc que le 
Gouvernement usât de son pouvoir d’ar- 
hitrage, et ceci me ramène au projet que 
vous nous demandez aujourd'hui de vo- 
ter, 

Le Gouvernement demande à l’Assem- 
b'ée le vote des crédits nécessaires à 
l'exécution d'un décret pris :e 16 janvier 
dernier par ie cabinet précédent. Ce dé- 
cret, on l’a rappelé, ouvre des crédits en 
vue d'une allocation provisionneïe par 
anticipation sur le recassement à effec- 
tuer en faveur des personnels de l'Etat 
servant dans la mctropo:e. 

Je me permels, à ce propos, de vous 
demander, monsieur le ministre, le sort 
réservé aux personnels civils et militaires 
des territoires d'outre-mer et d'Algérie. 
Ces coms de fonctionnaires ou d'agents 
sont entièrement comparalies à ceux qui 
servent dans la métropoie. Comme il s’agit, 
non pus à’indemnités de cherté de vie, 
mais d'allocations par anticipation sur le 
reclassement, is sont en droit de hénéfi- 
cier des mêmes avantages que leurs 
iñgues en service dans la métropole, 

La nature du texte qui nous est proposé 
a été clairement précisée par M. le rappor- 
teur généra:: il s’agit d'une allocation pro- 
visionnel'e. C'est donc, à l’origine, l’aveu 
présent d'impuissance de la commission 
de reclassement, qui n'a pu terminer ce 
reclassement et nous mettre en mesure de 
voter des crédits ne revêlant pas un carac- 
tère provisoire. Il s'agit, en effet, d'un cré- 
dit de 11 milliards et demi pour un tri- 
mestre. 

Quelle est la position de l'Assemblée ? 
Que:s sont ses pouvo’rs ? On l’a dit tout à 
l'heure : en droît, l’article 17, paragraphe 2, 
de la Constitution ne nous permet que 
d'adopter, réduire ou rejeter ces crédits. 
Nous ne pouvons !es relever. 

Or, nous avons, en votant nn crédit pour 
mémoire, donné mandat au Gouvernement 
de prendre des dispositions, Le gouverne- 


ment de M. Léon Blum a pris un décret à 
cet effet, 

Par aileurs, M. le ministre des finances 
a affirmé hier, devant ja commission des 
linances — et nous en avons pris acte — 
Je le Gouvernement était unanime et soli- 
daire sur la question du maintien du 
décret; il acceptait de recevoir des sugges- 
lions, mais ne pouvait prermlre aucun 
engagement quant à sa modification, 

Pourtant, ce décret prète à des critiques. 
Certaines ont déjà été évoquées. Je vou- 
drais revenir sur celle qui me parait la 
pius sérieuse pour l'avenir; elle est ro!a- 
tive à l'introduction du principe des zones. 

HO me paraît grave de créer entre les 
fonctionnaires des distinctions en ce qui 
concerne le traitement proprement dit, dis- 
ünctions basées sur les zones ou les villes 
où ils sont en service; ces différences 
n'existaient jusqu'ici qu'en matière d'in- 
dernnités de résidence. 

Elle ne peuvent, en effet, manquer 
d'amener des complications, des inégalilés 
et des injustices. Une telle situation risque 
d'être génératrice de nouveaux conflits 
internes dans la famille des fonction- 
naires, conflits de « comparaison » que 
M. le ministre des finances désire certai- 
nement éviter, 

M. le ministre des finances nous à pré- 
cisé pourquoi il avait été obligé de pren- 
ire ces mesures. 


M. le ministre des finances. Je ne les 
ai pas prises; je les applique seulement, 

M. René Mayer. C'est exact, monsieur le 
ministre, Volre prédécesseur a pris ces 
mesures et, aujourd'hui, vous voults bien 
les appliquer. 

Vous nous avez expliqué les raisons 
pour lesqueles votre prédécesseur avait 
dû prendre ces mesures, Vous nous avez 
montré avec force que, si ces dispositions 
n'avaient pas été arrêtées, il est clair 
que Ja « comparaison » entre les trai- 
tements de certaines catégories de fonc- 
tionnaires et ceux des employés du sec- 
teur privé aurait été difficile à soutenir, 

Je remercie M. le rapporteur général 
d'avoir bien voulu mentionner dans son 
rapport que j'ai, devant la commission, 
fait observer que nous nous trouvions là 
en présence du prob'ème peut-être le 
plus important de la réorganisation de la 
fonction publique. 

I y a vingt-cinq ans, à l'époque heu- 
reuse dont je parlais tout à l'heure, ÿl 
existait peu de frontières communes en- 
tre le secteur privé et le secteur publie. 
n’y avait que quelques ouvriers 
d'Etat, notamment ceux de l'imprimerie 
nationale et des manufactures de l'Etat. 

L'Etat à, depuis, considérablement ac- 
cru ses attributions dans le domaine indus- 
triel et la frontière commune entre ses 
propres agents et ceux de l'industrie pri- 
vée est si large qu'on peut dire qu'il s'agit 
d'une véritable 

C'est pourquoi la réorganisation de la 
fonction publique devra s'efforcer de dis- 
tinguer d'une part les véritables fonction- 
naires, les fonctionnaires de direction et, 
jusqu'à un certain degré, les fonction- 
naires de gestion, d'autre part, des agents 
et des ouvriers des exploitations indus- 
trielles de l'Etat. Ceux-ci devront, pour que 
la comparaison avec le secteur privé soit 
admissible, se voir attribuer un statut par- 
ticulier, des modes de rémunération diffé- 
rents ainsi que des règles spéciales quant 
à la durée du travail et à la rétribution 
des heures supplémentaires. 

Si l’on n'entre pas dans cette voie, la 
séparation entre le secteur privé et le sec- 
teur public sera factice et le mur de sou- 
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tènement, qu’on à voulu établir entre les 
deux, sera extrémeiment fragile, 

Si, alors, le reclassement de la fonction 
publique devait entraîner par voie de eon- 
larion de nouvelles demandes dans le sec- 
teur privé, que resterait-il de l'expérience 
en cours à laquelle restera attaché le nom 
de M, Blum ? 

Nous avons entendu À cette tribune les 
déclarations de M. le président du conseil. 
De l'expérience, nous espérons el nous 
voulons le succès, M, le président Rama- 
dier a affirmé: « La première condition 
pour qu'elle réussisse, c’est de re rien 
faire qui aille à l'encontre du nouveau 
courant, » 

Or, comme notre collègue, M. Guillant 
l'indiquait tout à l'heure à cette tribune, 
la premiére condition est de s’acheminer 
vers un équilibre budgétaire plus stricte 
ment assuré encore par des compressions 
de personnel exécutées parallèlement à la 
compression des prix, 

En effet, en dehors du fait qu'une dimi- 
nution de 10 p. 100 sur l’ensemble des 
prix entraînera forcément une moins va- 
lue de certains impôts indirects, cette me- 
sure entraînera un relèvement des subven- 
tions économiques de l'ordre d’une tren- 
taine de milliards, 

30 milliards, plus 46 milliards affectés à 
ce train de reclassement de la fonction 
publique, vailà déjà une séricuse sur- 
charge pour l'équilibre du budget de 1947. 
C'est pourquoi, monsieur le ministre, nous 
avons voulu traduire une certaine igquié- 
tude et vous demander, comme plusieurs 
membres de la commission des finances 
l'ont fait hier, de bien vouloir, le plus tôt 
possible, venir devant cette commission 
pour ouvrir les avenues susceptibles de 
mener à léquilibre du budget en 1947 et, 
en tout ças, exposer le plan arrêté par le 
Gouvernement pour lutter contre }'infla- 
tion. 

Cette lutte contre l'inflation est indis- 
f. nsable à lexéeution du plan, — vous 
‘avez dit vons même, — et elle est in- 
d'spensalbe aussi à la réussite de l’expé- 
rence, Or, nous constalons qne plus nous 
avançons, moins nous voyons clairement 
les mayens par lesqueis sera atteint l’équi- 
libre bmdgétaire pour l'exercice 1947. 
Nous demandons au Gouvernement et à 
M. le m'nistre des finances, en particu- 
lier, de tenir compte de nos inquiétudes 
el de comprendre qu'il nous éerait diff- 
vile de voter ce budget s1 Paction du Gou 
vernement ne restait pas eonforme aux 
déclarations que M. le président du conseil 
a faites à cette tribune: « I] ne sert à 
rien», a-t-il dit avec force et avec raison, 
« d'augmenter les traitements des fone- 
tionnaires, si on ne peut les rémunérer 
que par l'inflation ». Je ne suis pas abko- 
lument assuré que ce ne soit pas ce que 
nous faisons aujourd'hui. (Très bien! très 
bien! sur divers bancs à gauche, au centre 
et à droite.) 

Par conséquent, nous voulons que 
gette action se poursuive par des réh- 
hsations effectives dans le domaine 
des compress.ons de personnel, En votant 
aujourd'hui les erédils que le Gouverne- 
ment a pris la responsabilité de nous de- 
wander et de répartir, nous iui ueman 
dons de prendre d'autres respongabhilités 
encore. Le Gouvernement dispase sur ces 
banes d'un eapital de bonne volonté évi- 
dent. 1! dispose aussi d’une majorité lar- 
ement assurée. On parle foujours de dire 
a vérité an pays. Que queïqu'un com- 
mence ! (tApplaudissements Sur divers 
bancs à gauche, au centre el à droite.) 


M. Defos du Rau. Très bien ! 


M. René Mayer, Que l’on dise la vérité 
aux élus du pays qui, pour le moment, 


ne l’aperçcoivent qu’à travers le brouillard 
des chiffres, dont le nombre de zéros ne 
laisse pas d’être impressionnant. 

Les élus dn peuple veulent que le Gou- 
vernement les guide. Ils veulent que ‘€ 
Gouvernement parvienne à eonduire Ja 
barque dans laquelle — que nons le vou- 
lions ou non — nous sommes tous en- 
semble, à bon port, de l’autre côté des 
rapides dans lesquels elle est actuelle- 
ment engigée. (Sourires.) 

Si vous voulez étre suivi, monsieur le 
ministre, parlez clair et veuillez ferme et 
nous vous suivrons ! (Applaudissements 
sur divers bancs à gauche, au centre et à 
droite.) 


M. le président. La parole est à M. Fm- 
manuel Very. 


M, Emmanuel Very. Je veux simplement 
demander à M. le ministre des finances 
d'étendré les dispositions qui ont été pri- 
ses aux nouveaux départements d’outre- 
mer ; Martinique, Guadeloupe, Guyane, 
Réunion. 

La justification de cette demande ne né- 
cessite pas, je crois, un ‘long développe- 
ment. Aussi, j'espère que M. le ministre 
des finances voudra bien prendre, à cet 
égard, en séance, un engagement. Par 
avance, je le remercie. 

J'ai déposé un amendement à l'article 5 
qui concrétisera l’objet de ma demande. 
(Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Gresa. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Jacques Gresa. Mesdames, messieurs, 
sans m'étendre longuement sur'un sujet 
bien connu, je voudrais présenter quel- 
ques observations à propos du projet qui 
nous est soumis. 

Tout d’abord, une constatation: de juil- 
let à novembre 1946, l'indice des prix de 
détail est passé de 560 à &50, et même dans 
les secteurs où la baisse de 5 p. 100 a été 
réelle, il faut le dire, elle n’a pu que com- 
penser, dans une très faible mesure, }'an- 
lérieure mornitée verligineuse des prix 
contre lesquels il est toujours indispensa- 
bte de faire converger tous nos efforts. 

Dans ces conditions, les fonctionnaires 
el les agents des services publics ne pou- 
vaient atlendre Fl’amélioration de leurs 
traitements et les organisations synuirales 
prirent l'initiative de demander, à *ompler 
du 1% janvier, un acompte provisionsel, 
la eommission de reclassement n'ayant 
pas terminé ses travaux. * 

Des considérations de deux ordres 
étaient à la base de eette revendication. 

D'une part, respecter la notion du mi- 
nimum vital pour l’ensemble des salariés, 
ce minimum vital figurant dans le staiut 
de la fonetion publique; d'autre part, fa- 
ciliter le reclassement général ea aecor- 
dant des acomptes progressifs, en amor- 
çant déjà l'ouverture de Tléventail des 
traitements. \ 

Après bien des discussions, après une 
tentative de la direction du budget pour 
modifier , prématurément les échelles ac- 
tuelles de traitements, votre prédécesseur, 
monsieur le ministre, finit par se rallier 
au principe de l’indemnité provisionnelle. 
Il restait à en fixer le montant. L'union 
générale des fonctionnaires, dont Îles 
premières propositions prévoyaient un 
acompte allant de 24.000 à 240.000 franes, 
consentit à ramener ces chiffres à 18.000 
franes à la base et à 180.000 francs au 
sommet. 

U faut dire qu’ils n’ont été respectés, 
dans le projet même qui nous est soumis, 
que pour les hauts traïtements, Il n'en est 
pas de même à la dose, puisqu'une déri- 
sion du précédent gouvernement, en date 
du 16 janvier a fixé à 8.000 francs au lieu 


de 18.000 francs l’acompte alloué au plus 
pelit traitement. 

Ainsi, on assiste, une fois de plus, à cette 
anomalie suivant laquelle les fonctionnai- 
res qui n’alteignent pas le minimum indis 
pensable pour satisfaire leurs besoins éco- 
nomiques primordiaux sont ceux-là mêmes 
qui reçoivent le plus faible acompte. Non 
seulement on prolonge, de cette façon, Ja 
situation tragique de nombreux foyers fa- 
miliaux, mais encore on dresse les unes 
contre les autres les différentes catéguries 
de fonctionnaires, 

Déjà, d’ailleurs, au cours des discussions 
de tin décembre, les services des finances 
avaient mis en avant un projet paraissant 
élaboré uniquement en faveur des très 
hauts traitements, puisqu'il n’accordait 
rien aux plus faibles. C'est ce que noire 
arni Jacques Duclos appelait, d'ailleurs, 
« la politique des ambassadeurs ». 

Toujours est-il que, grâce à l’action de 
leur organisation syndicale, les fonction- 
naires ont oblenu un amenuisememt de cet 
écart, Nous sommes aujourd'hui en pré- 
sence d’un décret du gouvernement pré- 
sidé par M. Léon Blum et, dans le cadre 
même de ce projet, nous proposons quel- 
ques modifications qui nous paraissent in- 
dispensables. 

Premier point: élant donné déjà la fai- 
blesse de l’acompte affecté aux traitements 
de base, la sitnation plus que diffici.e des 
auxiliaires, parents pauvres de ladminis- 
tration, mérite, monsieur le ministre, selon 
nous, un examen plus attentif. 

Pourquoi done fixer à 36.000 francs le 
point de départ des traitements bénéficiant 
de l'indemnité ? N'y a-t-il pas dans cer- 
tains cas des traitements de base inféricurs 
à ce chiffre ? D'autre part, il serait normal 
“de mettre sur le même pied, au départ, 
auxiliaires et titulaires pour l’échelon com- 
pris entre 36.009 et 40.000 francs. Nous es- 
pérons que M. le ministre des finances vou- 
dra bien se pencher sur ce problème et Ini 
donner la solution conforme à Ja justice 
la plus élémentaire. 


Le deuxième point qui soulève d'unani- 

mes protestations — les orateurs qui m'ont 
précédé l'ont déjà souligné avec force — 
c’est la détermination arbitraire des trois 
zones d'application du décret. La mesure 
gouvernementale, nous le sentons tous, 
est insuffisante pour compenser la rupiure 
profonde entre le coût de la vie et la ré- 
munération des fonctionnaires. Elle se pré- 
sente essent'ellement comme un acompte 
provisionnel ne préjugeant en rien les 
revalorisations ultérieures à effet. rétro- 
aclif. 
Comment, dès lors, justifier le système 
des trois zones et ne pas attribuer 
l’acompte sur le plan national ? L’acompte, 
en effet, est calculé pour les grands cen- 
tres et il est réduit uniformément, à tous 
les échelons de la hiérarchie, d’une somme 
de 2.000 francs pour la p'upart des com- 
munes de France et de 3.000 francs pour 
les petites localités. 


Cette différence, ce qui est plus-grave, 
est très sensible à la base, puisque 
l'acompte est réduit, en ce qui concerne 
les petits et moyens traitement, de trois 
huitièmes de la première à la troisième 
zone; elle est, en revanche, peu sensihle 
au sommet, en ce qui concerne les hauts 
traitements, l'acompte n'étant réduit que 
de trois cent quatre-vingtièmes. 

I est évident, en outre, que les hauts 
fonctionnaires, résidant -dans tous Îles 
grands centres, ne connaissent pas l'inci- 
denee de celte mesure, 

Pans le même ordre d'idées, on ne com- 
prénd pas que soient exclus du bénéfice 
de l'acompte les "nctionnaires en service 
outre-mer. Le maintien d'une telle déci- 
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sion ne risque-il pas de précipiter dans 
certains services, tels ceux de l'aviation 
civile, par exemple, déjà déficitaire dans 
les territoires lointains, l'exode des meil- 
leurs et leur retour dans la métropole ? 

Il est, par ailleurs, une question dont 
les incidences sur la wie économique de 
la nation sont fort importantes, je veux 
parler de la fixation de la durée hebdo- 
macdaire du travail à quaronte-huit heures, 
prévue par l’article 5 du projet. 

A la faveur d'une décision à caractère 
provisoire, on tente ainsi d'apporter une 
meification profonde à ja législation en 
vigueur, puisqu'il est précisé que les 
heures supplémentaires ne seront rétri- 
buées qu'à parür de la quarante-neuvième, 

le crois devoir appeler l'attention de 
J'Assemblée nationale eur Ja gravité de 
cette décision qui rompt l'harmonie éla- 
ble entre les horaires des travailleurs de 
l'Etat et ceux du secteur privé. Au mo- 
ment où de grands sacrifices sont deman- 
dés à tous les Français, au moment où 
chacun doit fournir un effori maximum, 
est-il bien opportun de provoguer des divi- 
sions entre les diverses catégories Ge tra- 
vailleurs ? 

l'our que toutes les énergies se rassem- 


bieut dans la bataille de la renuissance ! 


française, l’une des premières conditions 
est de renforcer la comiance du peupie, 
la confiance du monde du travail, en sau- 
vegardant le fruit de ses luttes revendica- 
(Applaudissements à l'extrême qau- 
che. 


M. Demusc:s, Très Lieu ! 


M. Jacques Gresa. Lt Comment ne pas 
voir que les dispositions concernant Ja 
durée du travail et le payement des heures 
supplémentaires dans les administrations 
et chantiers de l'Etat constitueraient un 
précEdent dont ne manqueraient pas de se 
prévaloir ceux qui entendent, demain, 
alieinté aux conquêtes sociales de 
a classe ouvrière? (Applaudissements à 
l'esirème gauche.) 

I! ne s’agit pas de reprendre d’une main 
ce que l’on donne de l'autre, Les fonc- 
tionnaires dont on a toujours louf, avec 
jus'e raison, le sens national et républi- 
cain, sont disposés à fournir les €cforts 
supplémentaires qui sont indispensables. 
ls demandent simplement que leur soit 
appliquée la réglementation normale con- 
cernant Ja rétribution des heures supplé- 
mentaires. 

_ Ce sont les raisons pour lesquelles nous 
demanderons tout à l'heure Ja disjonction 
de l’article 5 qui traite de ce problème. 

En ce qui concerne les retraités dont j'ai 
à peine besoin de souligner la situation an- 
oissante, il est un point qui, d’ailleurs, 
éjà, a été souligné par M. Barangé, rap- 

rleur général, et que je voudrais signa- 
er avec plus de force encore à l'attention 
du Gouvernement: c’est la nécessité — il 
aps que, pour donner satisfaction aux 
niéressés, il ne s’agit que d'interpréter 
les textes — d'admettre ou bénéfice du 
décret du 16 janvier les pensionnés de la 
loi du 21 mars 1928, 

D'aillurs, je ne comprends pas pourquoi 
lis ont été éliminés du bénéfice du décret 
du 16 janvier puisqu'aussi bien le décret 
du 3 août 1946 avait pourtant compris ces 
retrailés qui ne peuvent actuellement dé- 
passer le plafond de 63.000 F, ct parmi les- 
quels on compte de nombreux ouvriers à 
Salaire régional et beaucoup d'ouvriers à 
salaire national, comme ceux des tabacs, 
par exemple. 

J'en ai terminé avec ces remarques. Je 
Voudrais souligner encore le caractère pro- 
Misoire de l'amélioration apporlée aux trai- 


tements des fonctionnaires et agents de 
l'Etat. 

La solution du problème réside dans le 
reclassement général. Mais, nous souve- 
nant d'un certain exemple, celui d'une 
comunission Martin dont les travaux Gu- 
rérent plus de trois années, il faut que 
nous tenions compte de l'expérience 
qu'elle nous laisse et que tout soit mis en 
œuvre afin que la commission actuelle, 
dont le travail est déjà fort avancé, puisse 
terininer rapidement sa mission, (Applau- 
dissements à l'extrême gauche et sur di- 
vers bancs.) 

M. Dusseaulx. Il faudrait que cetle com- 
mission travaillät! 

M. Jacques Gresa. De même il est indis. 
pensabie que soit déterminé le minimum 
Vila] officiel, qui, conformément au sta- 
tut de la fonction publique, sera affecté du 
coeflicient 120 powr la fixation du traite- 
ment de base au début de la carrière. 

Ainsi les mesures de caractère provi- 
soire qui nous sont proposées, fruit d’un 
engagement antérieur seront à reconsidé- 
rer dans le plus bref délai, à la fois dans 
l'intérêt de la nation et dans celui des 
fonctionnaires eux-mêmes. (Applaudisse- 
ments à l'ertrême gauche el sur divers 
bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Mure 
Dupuy. (Applawdissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Marc Dupuy. Mon inlervention a pour 
unique but d'atlrer l'attention de l’As- 
semblée et celle du Gouvernement sur la 
situation d'une ratégorie de travailleurs 
des services publies, celle des cheminots, 
à laquelle, je dois le reconnaitre, M. le 
rapporteur général à fait allusion dans 
Son Tapport, en disant: « Le petit fonc- 
tionnaire, tenu de l'allocation 
prévue par le décret du 16 janvier 1947, 
recoit 83.500 francs; de même, si l'on 
compare les émoluments perçus mainte- 
nant tar les fonctionnaires à ceux perçus 
par les cheminots, les échelles de base 
des cherninots, apparaissent légèrement 
inférieures à celles des petits fonction- 
naires... », 

C'est sur celle situstion que je voulais 
attirer l'altention de l'Assemblée et du 
Gouvernement, et je voudrais illustrer 
inon observation jar quelques chiffres 
supplémentaires. 

La différence entre les deux échelles de 
base doit être maintenant de 1.209 francs 
par mois. J'ai à peine besoin de Wire qu'il 
ne s'agit pas pour nous d'opposer une 
catégorie à l’autre. Loin de 14. Kous som- 
nes en effet entièrement d'accord sur la 
nécessité du redressement de Ja situation 
des fonctionnaires. Nous voudrions cepen- 
dant qu'il fût aussi tenu compte de l'et- 
fort fourni par les cheminots pendant la 
guerre de libération nationale, comme 
aussi depuis la libération. 

A maintes reprises l'Assemblée et les 
gouvernements qni se éont succédé ont 
rendu hommage à cet effort des chemi- 
nots et aux satæifices qu'ils ont faits, 
grâce auquel les chemins, de fer assurent 
maintenant la marche normale des trans- 
ports, qui est tout de même une partie 
essentielle de la vie de la nation et de 
l’économie du pays. 

Cet effort leur à permis d'atteindre un 
rendement individuel égal à celui de l'an- 
née 1938, bien que le matériel demeure 
désuet et inférieur aux besoins. Est-il ulile 
d'ajouter que les cheminots fournissent 
un travail particulièrement dur, étant ex- 
posés, de jour et de nuit, à toutes les in- 
tempéries, et qu'actuellement, en dépit 
des tempêles de neige et de la glace, is 


assurent les transports nécessaires À la vie 
de la nation ? 

Ceries, lorsque nous exposons celle si- 
luation des cheminots et les besoins qu'ils 
formulent, nous ne méconnaissons pas ls 
nécessités el impératifs qui 
dent Ja politique actuelle du Gouverne- 
ment, en parlcuñer la nécessité de la lutte 
à mener pour oblenir ane baisse réelle des 
prix. Je dois dire d'ailleurs que les che- 
minots parlicipent de toutes leurs forees 
à celte nolilique de baisse des prix. 

Jusqu'à ces jours derniers les cheminots 
pouvaient espérer qu'il serait tenu compte 
de leurs efforts, de leur travail et qu'ils 
ne seront pas infériorisés. Ces espoirs 
ieur avaient été quelque peu donnés par 
la direction de la Société nationale des 
cheunins de fe” français et, aussi par le 
ministre des travaux publies, 

C'est pourquoi je veux dire à l'Assermn- 
blée que la décision, prise al y a trois 
jours, de ne rien accorder aux cheminots 
a créé une profonde dteeption parmi eux. 
Je tiens à ajouter, d'ailleurs, que le Gou- 
vernement, J'en suis sûr, ne sera pas in- 
sensible à l'appel que je lui adresse ici 

Je suis certain qu'il comprend égale- 
ment pourquoi je mme fais 1ci le” porte- 
parole des lescins, des revendications 
d’une catégorie aussi importante, qui pros 
vait et qui doit avoir, elle aussi, quelques 
salisfactions. 

Je demande donc au Gouvernerment de 
réexaminer les demandes si modestes et 
si raisonnables de la Fédération nationale 
des cheminots, des cadres et des techni- 
ciens. 

Je suis assuré que, comme par le passé, 
le Gouvernement n'y sera pas insensible 
et qu'il voudra bien reconsidérer les déci- 
sions qu'il a prises ces jours derniers. 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Joseph 
Denais. 


M. Joseph Denais. Mesdames, messieurs, 
le parti républicain de la liberté votera le 
projet qui nous est souris. 

Nous sommes pleinement d'accord avec 
nos collègues sur la nécessilé, non point 
seulement d'assurer à nos fonctionnaires 
de tous ordres une condition qui leur per- 
mette de mener une vie digne, mais encore 
d'assurer leur recrutement dans l'élite de 
la nation. 

En effet, si tous ceux qui colliborent à 
l'activité du pays ont leur glace dans no- 
tre estime, il est incontestable que ceux 
qui sont chargés d'assurer la vie publique, 
ayant des devoirs particuliers, doivent, par 
conséquent, bénéficier d'un Uailement de 
faveur. 

Ce traitement de faveur, il n'est point; 
d'ailleurs, dans les propositions qui nous 
sont faites, exorbitant d'une modération 
que d'aucuns peuvent juger excessives 
Nous en sommes encore, compte tenu de 
la situation évidemment difficile, des 
points de vue financier et budgétaire, au 
Iuoment où nous ne pouvons accorder ni 
aux personnes ni aux efforts malériels tout 
ce qui conviendrait. 

Nous eroyons en parliculier que, pour 
certaines catégories de fonctionnaires, 
l'effort de reclassernent doit les metire à 
une place matérielle dont ils ont été trop 
longlemps écartés. Du côté de l’enseigne- 
ment, du côté de la magistrature, il y aura 
incontestablement des efforts particuliers 
à accomplir, 

Nous comptons que le Gouvernement le 
voudra, que Ja commission de reclasse- 
ment le fera, ct dans le plus bref délai 
possible. 

Nous voulons espérer qu'il n’en résultera 
pas, cependant, un accroissement 
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considérable de charges pour le pays. Il 
est en effet indubitable que d'importantes 
économies peuvent être réalistes dans 
l'organisation même de nos services pu- 
blies ct de nos grandes administrations. 

Les compressions d'effectifs ? On en 
œurle depuis longtemps; on ne les réalise 
pas fouvent. Je ne crois pas, d'auleurs, 
que ce soit par l’'amputation de quelques 
unités dans tel ou tel secteur que nous 

uissions trouver Ja solution du problème, 
1 faut voir plus haut et plus loin. 

C'est dans la simplification même des 
rouages de nos administrations, c'est dans 
la suppression d'un certain nombre de ser- 
vices qui, parfois, font double emploi que 
nous devons trouver des économies assez 
considérables pour financer les dépenses 
indispensables, 

Sans établir un lien matériel et absolu 
entre les dépenses à consentir et les éco- 
nomies à réaliser, j'estime toutefois qu'il 
conviendrait de tenir compte des écono- 
mies faites par la suppression ou la réor- 
ganisation de tels ou tels services pour 
améliorer le sort des fonctionnaires char- 
gés d'assurer la bonne marche des affaires 
publiques. 

Il faut donc réduire les effectifs autant 
qu'il est possible par la réorganisation et 
la simplification des services. En même 
temps, monsieur le ministre, vous allége- 
rez Île fardeau qui pèse jusqu'à l'excès sur 
l'ensemble de la population. 

Vous savez combien l'immense majorité 
des Francais souffre de toutes les régle- 
mentations et de tous les contrôles qui ont 
été multipliés et qui s’accroissent chaque 
jour; c'est de ce côté-là que vous pouvez 
réalicer des économies considérables, aux- 
quelles tout le monde, certes, applaudi- 
rait. 

Je poserai une quesiion à M. le ministre 
des finances, Je voudrais savoir si, dans 
les 45 milliards 609 millions de francs de- 
mandés au titre de l'allocation provision- 
nelle — il s'agit de l’année entière, mais 
nous ne savons pas encore pendant com- 
bien de trimestres l'indemnité sera versée, 

uisque cela dépend de la fin des travaux 

e la commission Coÿne — est comprise la 
répercussion de l'augmentation des trai- 
tements sur la dette viagère de lElat. 

Cette dette viagère s’amplifie évidem- 
ment lorsque sont majorés les traitements, 
puisque les retraites sont fonction de ces 
traitements. 

Vous savez que notre dette viagère est 
singulièicnont lourde; æile tend vers 
#0 milliards, On l'a aggravée de manière 
souvent imprudente. 

C'est ainsi que, sous prétexte de ré- 
duire les cadres de l'armée, on à mis à 
la retraile Qu un très grand 
nombre d'officiers fort jeunes qui, pen- 
dant trente, quarante ans — peut-être mè- 
me davantage pour quelques-uns — per- 
cevront une retraile qui pèsera sur la 
detie viagère de l'Etat. 

Si nous augmentons d'une manière 
générale et d'environ 25 p. 100 les traite- 
ments des fonctionnaires, nous  accrois- 
sons, pour l'avenir, dans une même pro- 
porUon, le montant des retraites, donc 
celui des charges de la dette viagère. 

Je voudrais savoir si, dès maintenant, 
dans les 43 milliards 600 millions qui 
nous sont demandés, est incluse la charge 
supplémentaire qui pèsera sur la dette 
viageore. 

y aurait, évidemment, un moyen 
d'éviter que cette augmentation ne soit 
trop lourde, Ce serait de retarder, au 
moins pour les fonctionnaires qui en fe- 
raient la demande et qui présenteraient 
les faculiés physiques ct intellectuelles in- 
dispensables, l'âge de la mise à la retraite. 


Lorsque nous avons voté, au mois de 
septembre dernier, la loi sur les écono- 
miquement. faibles, il a été admis, d’un 
commun accord, que ce serait à soixante- 
cinq ans que les intéressés seraient con- 
sidérés comme incapables de fournir un 
lravail normal. Quelques-uns d’entre 
nous avaient proposé l’âge de soixante 
ans. M. le ministre des finances lui-même 
s’y est opposé en disant: « On peut bien 
travailler jusqu’à soixante-cinq ans ». 

Si l'on peut travailler jusqu'à soixante- 
cinq ans dans le secteur privé, pourquoi 
n'admettriez-vous pas qu’on peut faire de 
mème dans le secteur public ? 

Il en résulterait un allègement conside- 
rable de nos charges. En mème temps, 
nous éviterions peut-être que certains 
fonctionnaires, mis ‘à la retraite de bonne 
heure, introduisent dans le secteur privé 
certaines concurrentes qui peuvent ètre 
parfois dommageables à ceux qui y ont 
fait toute leur carrière, 

On me dira sans doute que cette mesure 
empéêcherait d'ouvrir l'accès des fonctions 
pubiiques à un très grand nombre de 
jeunes gens qui brûlent d'y entrer. Mais 
n'avons-noùus pas besoin, en dehors du 
secteur public, dans de mulliples bran- 
ches de l'activité, de nombreux travail- 
leurs d’élite, afin @e remettre la France 
sur pied ? 

Pour ma part, je ne verrais pas d'incon- 
vénient à ce que l’âge du recrutement des 
fonctionnaires soit un peu relevé, en 
mème temps que serait retardé celui de Ja 
retraite. 

J'émettrai même le vœu que, sauf pour 
les fonctions auxquelles on accède par voie 
de concours, on n'appelle pas les jeunes 
gens à entrer trop tôt dans les services 
publics. 11 est fâcheux, à mon avis, que 
n'aient pas fait l'apprentissage de la 
vie pratique dans l’agriculture ou dans 
l'industrie, Si l'on retardait jusqu’à vinglt- 
six, vingt-sept, voire même vingt-buit ans, 
l'âge d'accession aux fonctions 
on agirait incontestablement d’une ma- 
nière fort utile pour l’économie générale. 


Cette réforme s'accorderait admirable- 
ment avec celle que je viens de proposer, 
tendant à retarder jusqu'à scixante-cinq 
ans — de manière facultative et pour ceux 
qui présenteraient les facultés physiques 
ct intellectuelles nécessaires, je le répète 
— l'âge d'admission à la retraite. 


Je poserai encore une question à M. le 
ministre des finances : 

L'article 6 du projet dispose que les 
collectivités locales pourront octroyer à 
leurs personnels des allocations prevision- 
nelles analogues à celles qui sont prévues 
pour les fonctionnaires de l'Etat, Le texte 
du Gouvernement, employant le futur 
« bénéficieront » au lieu du conditionnel 
« bénéficieraient », semble constituer une 
invitation à assurer à tous les fonction- 
naires des collectivités locales les avan- 
tages accordés aux fonctionnaires de l'Etat 
par le présent projet. 

Un problème se pose alors : celui des 
subventions de l'Etat, Les subventions qui 
seront accordées en la circonstance sont- 
elles comprises dans le crédit de 45 mil- 
liards G00 millions ? Viendront-elles, au 
contraire, en addition à ce crédit et quel 
sera, alors, le nombre de miiliards de 
francs dont il faudra encore charger le 
budget général ? 


Je termine sur cette question, en espé- 
rant que M. le ministre des finances, tou- 
jours précis et toujours soucieux de ne 
cacher, en aucune manière, la vérité au 
pays, voudra bien y faire réponse. (Ap- 
plaudissements à droite.) : 


M, le président. La parole est à M. la 
président de la commission. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 


M. Christian Pineau, président de la 
commission. Mes chers co:lègues, mon 
intervention a principalement pour objet 
de vous indiquer dans quel esprit la 
grande majorité des membres de la coun- 
inission des finances a accepté le projet 
du Gouvernement, 

Il n’est pas douteux que, pour nous tous, 
le fait de voter aujourd’hui un erédit dont 
nous savons qu'il représente une somme 
globale de 45 milliards 600 millions pour 
l'ensemble de l’année, à un moment où 
nous commençons à avoir des préoccupi- 
tions d'ordre budgétaire sérieuses, à cons- 
titué un élément de légitime hésitation. 

Par le vote de ce crédit, nous ne faisons 
en réalité que tenir un engagement pris 
vis-à-vis des fonctionnaires, dont la silua- 
tion ne permeltail pius un requtement 
normal; le Gouvernement était obligé de 
leur accorder au minimum les avantages 
qui correspondent au crédit demandé. 

Mais il était bien entendu, dans l'esprit 
de tous, que ce reclassement des rémuné- 
rations, qui se traduit aujourd’hui par 
l'octroi d’un acompte provisionnel, devait 
avoir une contre-partie dans la réduction 
du nombre des fonctionnaires et la réorg- 
nisation des services publics, réforme qui 
à notre avis — je rejoins ici M. Rent 
Mayer — devait entrainer, non seulement 
une compression des effectifs, mais aussi 
la diminution, voire même la suppression 
d'un très grand nombre de services. 

Or, je dois préciser que quelque chose 
nous inquiète particulièrement -aujour. 
d'hui, et j'attire sur ce point tout spécia 
lement l'attention de M. le ministre des 
finances: nous sommes au 31 janvier el 
nous n'avons pas encore reçu Un set 
fascicule budgétaire. 


Je déclare, mes chers collègues, tradui. 
sant ainsi l’opinion de l'unanimité des 
membres de la commission des finances, 
que nous n'étudierons pas cette année je 
budget comme nous l'avons fait l’annte 
dernière, et comme nous l'avons fait pour 
les crédits provisionnels au cours des 
sessions des deux Assemblées constituan- 
tes. (Applaudissements sur de nombreux 
bancs.) 

Quelle que soit la date à laquelle nous 
seront remis les fascicules budgétaire. 
nous estimons qu'il nous faut deux mois 
de travail pour les examiner; en outre, le 
Conseil de la République doit être saisi en 
vertu de la Constitution; pee conséquer!, 
tout retard apporté au dépôt des fascicules 
se traduira nécessairement par des vols 
de douzièmes provisoires. 

Je dois ajouter que ces retards, À mon 
avis, ne sont pas dus à la mauvaise, volonté 
des ministres qui se sont succédé, mais 
au fait que de nombreux services ont mis 
une négligence qui paraît voulue (Applar- 
dissements sur divers bancs) à rapporter, 
aussi bien à la direction du budget ellc- 
même qu'à l’Assemblée, leurs prévisions 
de dépenses, absolument comme si lesdi!s 
services avaient cherché, en réduisant lc: 
prérogatives du Parlement, à se prémun” 
contre ces réductions de dépenses que 
nous voulons leur imposer. (Applaudisse- 
ments.) 

Aussi tiens-je à affirmer, de manière à 
les décourager, que nous ne serons pas 
dupes de cette manœuvre et que notre 
examen sera rigoureux, quelle que soit là 
date à laquelle ils nous feront parvenr 
les résultats de leurs travaux. (Très bien! 
très bien!) 

Nous avons étudié le texte du Gouver- 
nement et, maigré queiques réserves sur 
un certain nombre d'articles et sur cer- 
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taines dispositions du décret du 16 janvier, 
nous l'avons voti | 


JAUSIQUTS raisons 


sur lesquelles je voudrais aitirer votre 
attention. 

Nous nous trouvons aujourd'hui en ! 
sence de crédits süpplémentaires, Or, en 
vertu de l’article 17 de la Congtilution, si 
nous avons l'initi iive des dépe] t 
qui concerne les m }POSItIO1 s de Jai que 
NOUS SOMINES amet les uns et autres 
à déposer sur le bureau de l'Assemblée 
nous’ ne l'avons pas s’il s'agit du vote 


de crédits budgétaires, de crédits provi- 


sionnels ou de crédils upplémentaire 
Nous n'avions pas le droit de modifier 
par une uijon l'on, par une augmentation 
du crédit, les chiffres qui nous étaient 
proposés par le Gouvernement. Ainsi se 


trouvait nécessairement limité le champ 
de discussion de la commission. 

D'autre part, nous considérions les pæo- 
positions faites comme n'ayant aucun ca- 
ractère définitif. En effet, il s’agit d'un 
acompte provisionnel; le reclassement de 
ja fonction publique sera opéré dans quel- 
ques mois, une fois terminés ces fameux 
travaux de la commission Coyne; et le mi- 
nistre des finances a pris devant nous l’en- 
gagement que les reclassements opérés 
après ces travaux prendraient date du 
janvier 1947. 

H n'était donc pas aussi important pour 
nous de discuter les détails que si nous 
nous étions trouvés en présence de textes 
ayant un caractère définitif. 

Je voudrais tout de même vous indiquer, 
duisque certains oraleurs ont déjà eu 
ps d'y faire allusion, quels sont 
les points-sur lesquels la commission des 
finances entend présenter quelques ré- 
serves, Celles-ci ne constiluent pas une 
critique, mais une jiadieation à l'égard du 
Gouvernement; car lorsque ce dernier 
aura à prendre une décision définitive, 
nous ne doutons pas qu'il tiendra compte 
des observations que nous lui présentons 
aujourd'hui. 

I n'est pas douteux que l'introduction 
dans la notion de traitement, et non dans 
celle d’indemnité de résidence — comme 
le faisait remarquer M. Guillant tout à 
Theure — de la notion de zone, peut pré- 
ter à des critiques sérieuses. 

Si nous considérons, par exemple, un 
très petit traitement, nous constatons que 
l'on donne 700 F d’acompte wrovisionne!l 
à Paris et 500 F dans un chef-lieu de 
département, soit 2% F de différence; le 
sacrifice est beaucoup plus lourd pour l'in- 
téressé qu’il ne l’est à l'échelon supé- 
tieur, puisque celui-ci comporte 15.000 F 
d'acompte mensucl pour Paris et 14.850 F 

our un chef-lieu de département. Il y a 
à une anomalie manifeste sur laquelle 
nous attirons votre attention, monsieur le 
aninistre, et dont vous tiendrez certaine- 
ment compte lors de l'établissement des 
textes définitifs. 

D'autre part, la question des auxiliaires 
de l'Etat reste posée et nous serons ame- 
nés à revoir rapidement cette question 
dans son ensemble. En effet, tel que le 
texte est rédigé, le problème n’est aucu- 
nement résolu pour les auxiliaires, Or, 
ceux-ci sont très nombreux et attendent 
évidemment du Gouvernement une déci- 
Sion qui les fixe définilivement sur leur 
Sort, 

Mais c’est l’article 5 qui, de l'avis de 
la commission, prête le plus à des cri- 
tiques sérieuses. 


A première lecture, cet article nous 
avait ïinquiétés, car il nous semblait, 


<ormme l'indiquait tout à l'heure M. Grésa, 
qu’il avait pour objet de remettre en ques- 
Uon tout le principe des 40 heures; pour 
que la commission acceptât le texte pro- 
posé, il à fallu l’affirmation de M. le mi- 
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nistre des finances, devant la commission, 
que teile n'était pas l'intention du Gou- | 
vernein ct qu elui-ci désirait e, | 

la e d { l'in | 
li st » | | 
| 
tée à huit 1} s pouf | 

Î res t | IST {i » 
où réglemi irèés vigueur ne 
ront aliribuées que pour les travaux effi 
tués au delà des durées légales de travail 
résultant respectivement de l'alinéa précé- 
dent, » 


Queïle est la conséquence de ce texte ? 
Pour un fonctionnaire d'une administration 
centrale qui faisait normalement quarante- 
cinq heures, ces dispositions lui imposeront 
tout simplement trois heures de travail 
supplémentaire en échange de l'acompte 
provisionnel qui lui est aujourd'hui nc- 


cordé, Ce n’est pas un sacrifice considé- 
rable, 

Mais prenons an contraire Ia Hiaition 
l'un ouvrier de l'Etat, travail'ant 


par 
manufacture de tabacs, 
Ouvrier qui appointé sur la base de 
quarante heures et auquel on payait huit 
heures supplémentaires avec tarif majoré, 
Si vous Jui supprimiez ces huit heures de 
tarif m pour lui donner simplement 
l'acormple  provisionnel aboutiriez, 
d'après votre texte même, à une diminu- 
lion de sa situation, Ce n'est certainement 
ce que Avez” voulu, j'en 
convaincu, mais c'est tout de même ce 
que dit dans sa lettre le texte du projet. 

Je me permets donc, monsieur le minis- 
tre, de vous proposer d'ajouter à votre 
article 5 l'alinéa suivant: « Toutefois, les 
indemnités actuellement payées pour les 
heures supplémentaires comprises entre 
quarante et quarante-cinq heures... » — je 
désire par là assimiler les ouvriers de 
\ires — « ...con- 


l'Etat aux autres fonction 
sus du traitement et 


exemple, dans 


Vous 


tnueront à l'être en 
de l’acompte provisionnef. » 

Je suis sûr que ce texte correspond à 
l'esprit de votre jrojet. En tout cas, il vous 
permellra de prendre des décrets respec- 
tant, à l'égard de cette catégorie de tra- 
vailleurs, la justice que le texte du projet 
ne respecte pas. 

Je voudrais aussi vous indiquer quelle 
a été la position de la commission en ce 
qui concerne les collectivités locales. 

Il n'est pas douteux — je réponds sur 
ce point à M. Joseph Denais — que si l'Etat 
doit donner des subventions aux collec- 
tivilés locales, ce sera en sus des crédits 
qui sont ouverts aujourd'hui. &i j'ai bien 
compris la position de M. le minstre des 
finances devant la commission, celui-ci ne 
veut pas que l’on ouvre au budget une 
ligne qui permette de pes automatique- 
ment aux collectivités focales les augmen- 
lations accordées à leur personnel. 

Je comprends celle position, conforme 
à l'autonomie des finances locales, mais 
qui présente, toutefois, un grave inconvé- 
nient: c'est qu'elle ne rend pas obliga- 
toire le versement de l'acompte provision- 
nel pour le pe des collectivités 
locales, pourtant, le jour où vous aurez 
fixé le minimum vital, vous serez obligés 
de le faire appliquer dans les départe- 
ments et les communes. 

A ce moment-là, l'acompte mprovision- 
nel devra être obligatoirement accordé, 


e 


rsonne 


JANVIER 


et il en sera ainsi des avantages définitifs. 
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ministre des finances. 


M. Robert Schuman, ministre des finan- 
ces, Mesdamie s, [ne eurs, je crois dl 
devoir di rappeler, une fo de plus, la 
véritable de pl et de loi. 

n'a pas pour 
traitemen s pt de 
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veille hausse du coût de la vie. Sur ct 
point, je l'ai dit très neltement dés le 


début de mes expl 
de ce qui vient 


gue M. Gresa, 
Ce qui est aujourd'hui en cause, c'est 


“lions, je mx 


separe 
d'être dit par 1 


collès 


l'exécution parlielle de l'engagement pris 
par trois gouvernements successifs de re- 
valoriser la fonction publique, c'est-à-dire 


de rétablir la hiérarchie des diverses ca 
tégories de fonctionnaires et de leurs trai- 
tements. 

J'ai dit: « exécution partielle ». Je re- 
grelle que nous ne pas à même 
aujourd bui de réaliser réforme défi- 
hitive et complète. 

Un de nos collègues l'a rappelé tout à 
l'heure, une commission 
chargée de la préparation de cette réforme 
et présidée par M. Coÿn a, ces derniers 
mois, ralenti ses travaux, dont nous atten- 
dions la conclusion pour le 1* janvier 
dernier, Le Gouvernement interviendra 
auprès d'elle pour qu'elle reprenne son 
activité et qu'elle accélère et conduise à 
leur terme ses études, car si le Gouverne- 
ment doit rester libre le vous soumettre 
telles ou telles propositions, 11 voudrait 
cependant être saisi préalablement de 
l'avis de cette commission dans laquelle 
siègent, indépendamment des représen- 
tants des services intéressés, ceux du per- 
sonnel et des divers syndicats de fonction- 
naires. 

Nous n'avons pas les conclusions de 
celte commission et c'est pour cela qu'au 
jourd'hui nous ne sommes pas en mes 
sure, tout comme gouvernement pré- 
sidé par M. Léon Blum, de vous apporter 


une 


spécialement 


des concusions définitives et de vous 
faire connaître les chiffres auxquels fina- 
lement nous nous arréterons. 

Nous devons donc actuellement nous 


borner à vous proposer des acompntes sur 
ce que sera le traitement définitif de cha- 
que catégorie de fonetionnaires. Mais, je 
le soulicne ecnoré une fois, il ne s'agit 
pas aujourd'hui d'indemnités de cherté 
de vie on d’une nouvelle indemnité de ce 
genre. Nous avons pratiqué jusqu'à pré 
sent ce système d'indemmités de vie chere, 
dindemnités comnensatrices, d’'indemni- 
tés complémentaires, 

Vous avez entendu il y a quelques 
au moins la plupart d'entre vous, la no- 
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menclature de ces diverses indemnités qui 
vous a été lue par M. le président Pineau. 
Ce système des indemnités et des acomp- 
tes à faussé la hiérarchie qui, en temps 
normal, a existé, qui doit exister et qui 
doit être rétablie, entre les fonclionnaires 
inférieurs, moyens et supérieurs, | 

Le système des indemnités à pour objet 
de venir en aide rapidement aux plus dé- 
favorisés d'entre eux, à ceux qui sont en 
bas de l'échelle; mais l'effort est beau- 
coup plus faible en ce qui concerne Îles 
échelons moyens et supérieurs, el je vais 
vous donner quelques exemples pour 
illustrer cette affirmation, 

En 1930, le traitement du fonctionnaire 
débutant était de 9.009 francs par an. H à 
été porté en janvier 1945 à 36.000 francs. 
est actuellement, avant l’entrée en vi- 
gueur de la mesure que nous vous propo- 
sons, de 62.400 franes, non compris l’in- 
demnité de résidence, représentant une 
augmentation de 73 p. 100 par rapport à 
janvier 1945. 

Le traitement du fonctionnaire le plus 
favorisé, celui qui est en haut de l’échelle, 
était de 125.00 francs en 1930 et de 400,000 
en 1945, non compris l'indemnité de rési- 
dence, IL est actuellement de 600.000 
franes, soit en augmentation de 25 p. 100 
seulement par rapport à pr 1M9. y 
a donc nécessité absolue de rouvrir, 
eomme on dit, l'éventail, c’est-à-dire de 
rétablir la hiérarchie complète des traite- 
ments, afin que tous les fonctionnaires 

uissent bénélicier de l'avancement, dont 
e principe est essentiellement démoecrati- 
que, et pour donner, d'autre part, au 
moyen comme au fonction- 
naire supérieur, une situation telle qu'ils 
puissent résister à da tentation constante 
de s'évader de la fonction publique pour 
entrer dans les entreprises privées. 

En dehors de celte réforme, certains 
classements, qui sont injustes et font l'ob- 
jet de réclamations, devront être revisés. 

el est l'objet des études de cette com- 
mission CoŸn, et tel sera le but de la ré- 
forme définitive que nous attendons et que 
nous vouw'ons tous voir réaliser. 

Le projet actuel se borne done à prévoir 
des acomptes sur des chiffres définitifs de 
traitements, 11 n'est pas dû à l'initiative 
de l'actuel Gouvernement, mais constitue 
l'aboutissement des décrels du 16 janvier 
pris par le gouvernement de M. Léon 
Blum. 

A M. Joseph Denais, je répondrai qu’un 
décret spécial règle le sort des retraités. 
Nous demandons pour eux, dans le présent 
projet, le erédit nécessaire au payement 
des acomrptes, 

A quoi conduira le projet que nous vous 
proposons ? Le même débutant dont je 
pariais tout à l'heure, dont la rémunéra- 
tion, non comprise l'indemnité de rési- 
dence, est aujourd'hui de 62.400 francs, 
s'il n’a pas encore trois mois de titularisa- 
tion, ou s'il n'est pas titularisé touchera, 
à Paris, un acompte de 8,40 francs, Son 
traitement sera done porté à 70.800 francs, 
auxquels s’ajouteront l'indemnité de rési- 
dence, qui est de 16.000 francs à Paris, et 
de 4.200 francs dans les cas les moins 
favorables en mea: ainsi que les allo- 
cations pour charges de famille, 

Si ce débutant a trois mois de service en 
de lilulaire, ses émoluments seront 
de 77,400 francs, soit une augmentation de 
115 p. 100 par rapport à janvier 19M5, et 
11 s’y ajoutera également l'indemnité de 
résidence. 

Le fonctionnaire qui avait précédemment 
400.000 francs aura désormais 680.000 
francs, soit, par rapport à janvier 1M5, 
une augmentation de 70 p. 100. 

Vous voyez par ces chiffres — je m'ex- 
cuse d'être entré dans le détail — qu'il 


s’agit vraiment Jà d’une amorce sérieuse : 


de la réforme définitive. Nous sommes en 
présence d’une augmentation sensible de 
tous les émoluments des fonctionnaires, 
sans que soient sacrifiés les fonctionnaires 
moyens et supérieurs. L’'éventail est en 
train de s'ouvrir à nouveau. 

Pouvions-nous aller au-delà 3 Pou- 
vions-nous notamment, comme on nous le 
demande, faire davantage en faveur des 
échelons inférieurs, accepter le minimum 
de 18.000 francs, c’est-à-dire 1.500 francs 
par mois pour les débutants ? 1 

Mesdames, messieurs, je dois opposer à 
une demande de ce genre des considéra- 
tions d'ordre budgétaire qui ne sont, hé- 
las! que trop justifiées. 

Vous savez que le projet, tel qu'il se 

résente devant vous, comporte déjà une 
dépense totale de 46 milliards, sans comp- 
ter, comme l'a rappelé tout à l'heure 
M. le président de la commission, les dé- 
penses à prévoir pour les collectivités lo- 
caïes el dont je dirai un mot tout à 
l'heure. 

Mais si nous acceptions la demande qui 
nous est faite, le total de ces dépenses 
immédiates serait de 77 milliards. serait 
impossible, pour n'importe quel ministre 
des finances, d'accepter une charge aussi 
lourde, dans les circonst pices actuelles. 

Elle pourra intervenir dans la suite. Je 
ne connais pas les chiffres qui résulteront 
de la réforme définitive; mais, dans l'im- 
médiat, j'estime que le précédent gouver- 
nement à consenti le maximum de ce qui 
est raisonnable et compatible avec notre 
situation financière actue:le. 

Je crois qu’à cet égard, le pays tout en- 
tier, y compris les fonctionnaires, nous 
comprendra. 

Ainsi ge l’a dit tout à l’heure M. René 
Mayer, il existe une contre-partie de l’ef- 
fort budgétaire que nous consentons et 
que nous devrons développer dans la 
suite: ce sont les compressions dans les 
effectifs des fonctionnaires. Cette réforme 
est à peine engagée; je ne suis donc pas 
à même de donner des chiffres aujour- 
d'hui, puisque les délais prévus par h loi 
du 23 décembre ne sont pas encore ex- 
pirés. 

Dès avant la loi du 23 décembre dernier, 
la suppression d’environ 25.000 postes à 
été obtenue, Je puis dire à l’Assemblée 
qu’à l’heure actuelle, mes services sont en 
contact avec les divers départements inté- 
ressés pour la réalisation du plan de 
licenciement des 50.000 emplois. 

Je reconnais, sans doute, que l'effort 
sera probablement douloureux et difficile, 
Il nous reste un mois pour l’accomgplir. 
Je crois parler au nom du Gouvernement 
tout entier. 


M. Paul Ramadier, président du conseil. 
Parfaitement! 


M. le ministre des finances. ….… et notam- 
ment au nom du président du conseil, en 
donnant, une fois de plus, la garantie que 
le programme, tel qu'il nous est preserit 
ar la volonté même du Parlement, sera 
intégralement, et je dirai: farouchement, 
exéculé. 

La question des collectivités locales est 
extwèmement importante, Je me souviens 


des débats qu'elle à déjà soulevés dans, 


celte enceinte et auxcuels j’ai été person- 
nellement mêlé, ainsi que M. le président, 
qui m'excusera d'invoquer ici son autorité 
tout à fait exceptionnelle en la matière. 

Je sais que les communes, comme les 
départements, attendent notre vote pour 


savoir ce qu'elles auront à faire et ce | projet, c'était d'éviter 
pourront espérer de la part de | 


u’elles 
JEtat. 


Quelle est la situation ? Au mois d'août 
dernier, nous étions en plein exercice bud- 
gétaire, mais comme il s'agissait d’une 
indemnité de cherté de vie que nous 
jugions pour que les agents 
des collectivités locales puissent décem- 
ment vivre, eux et leur famile, nous 
avons imposé aux communes et aux dépar- 
tements l'obligation d'accorder cette in- 
demnité, Mais ces co:lect:vités n'étant pas 
alors en mesure de trouver des ressources 
nouve:les pour compenser cette nouvelle 
dépense, c’est l'Etat qui a pris à sa charg 
expressément, non seulement par un texte, 
mais par le vote d’un erédit spécial, les 
conséquences financières de eette majo- 
ration. 

Aujourd'hui, nous disons aux collecl'vi- 
tés locales: l'Etat vous autorise à majorer 
les rémunérations de vos personne:s dans 
la même proportion où il va le faire 
pour ses propres agents. Cette dépense, 
qui restera volontaire puisque nous res- 

ectons l'autonomie des collectivités loca- 
es, entrera dans l’ensemb'e des dépenses 
budgétaires de ces co:lectivités et influera 
sur leur situation en fin d'année. 

Dans la mesure où e:le causera ou aggra- 
vera Le déficit dans le budget de la com- 
mune ou du département en quesl'on, 
l'Etat interviendrajavec ses subventions 
d'équilibre, telles ‘qu’elles sont prévues 
par les lois en vigueur. 

Nous devrions donc prévoir un crédit à 
<et effet, Nous ne pouvons le faire dès 
maintenant, parce que nous ne pouvons 
Hg très difficilement chiffrer le montant 

e la dépense, qui ne se révéiera qu'en fin 
W’exercice. Les subventions de l'Etat ne 
pourront done intervenir que lorsque les 
communes présenteront leurs comptes. 


Vous voyez donc, mes chers collègues, 
ue celte solution respecte à la fois les 
ranchises locales et permet de continuer 
aux collectivités locales l'appui financier 
que l'Etat leur a déjà consenti et qui doit 
leur assurer, tant que nous vivrons la 
période difficile actuelle, les moyens finan- 
ciers nécessaires, 


M. Maurice Viollette. 
permettre de vous 
monsieur le ministre 


M. le ministre des finances. Volontiers. 


M. Maurice Viollette, J'entends bien, 
monsieur le ministre, que les communes 
pourront, grâce à certaines receltes indi- 
rectes, notamment la taxe de transaction, 
se procurer certains moyens de trésorerie 
qui leur permettront de faire face à l’aug- 
mentation de dépenses qui leur est im- 
posée. 


Mais les hôpitaux vont se trouver dans 
une situation dramatique. Il est donc in- 
dispensable que, dès maintenant, vous 
envisagiez des subventions en leur faveur ; 
sinon il en résultera des prix de journée 
dont les répercussions se feront sentir 
dans les dépenses d'assistance médicale 
4 À pe qui, elles, grèveront le budget de 


M. le ministre des finances. Il s’agit là, 
évidemment, d’un problème particulière- 
ment difficile À résoudre. Je erois que 
nous pourrons le régler grâce à des avan- 
ces qui, elles aussi, sont prévues par la 
loi. Ainsi, les collectivités locales pourront 
faire face aux besoins de leur trésorerie 
jusqu’à ce que le décompte définitif inter- 
vienne et permetle de chiffrer la subven- 
tion qui leur sera attribuée. 


Ce qui a particulièrement préoccupé le 
Gouvernement en promulguant les décrets 
du 16 janvier et en déposant le présent 
e créer une dis- 
parité en ce qui concerne le total de la 
rémunération entre le salarié du com 


Voulez-vous me 
une question, 
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merce et de l'industrie, d’une part, et le 
fonctionnaire, d'autre part. 


Les principes de cette rémunération 
sont fort divergents dans les deux catégo- 
ries et j'estime qu'ils devront le rester. 
Cependant, ce qui importe pour le salarié, 
quelle que soit la catégorie à laquelle il 
appartient, c'est d'avoir un revenu sufii- 
sant pour mener avec sa famille une vie 
décente et sans trop de soucis. 


Si nous allions trop ‘oin-dans la fixation 
des acomptes que nous cherchons actue:- 
lement à chiffrer, nous ne fManquerions 
pas de susciter de la part des autres tra- 
vaiseurs des réclamations qui seraient! 
redoutables pour notre économie natio- 
vale. 

Personne n’a intérêt, le salarié moins 

ue quiconque, à remetire en cause un 
équili re si difficilement atteint, Même 
s'il n'est que provisoire, il ne pourra pas 
étre mis en cause à l'heure précise où le 
Gouvernement, par sa politique, et en 
guivant celle qui a été amorcée par 1e 
gouvernement précédent, cherche à venir 
en aide d'une facon plus efficace à tous 
les sa'ariés en obtenant un renforcement 
du pouvoir d'achat plutôt qu'un relève- 
ment théorique des rémunérations. 

M. le président Ramadier l’a dit avec 
force, et vous l'avez tous approuvé, dans 
sa déclaration. C’est encore là, aujour- 
d'hui, la base de la poœitique que le Gou 
vernement entend suivre et que, de 
votre côté, vous voudrez appuyer, 


M. le président de la commission a, 
d'autre part, anaivsé les dispositions de 
l’artice 3 qui concernent la rémunéralion 
des heures supplémentaires, Nous y re- 
viendrons lorsque cet article viendra en 
discussion. Dès maintenant, je dis ceci: 
11 est une catégorie d'agents de l'Etat — 
il s’agit, notamment, des travaileurs des 
manufactures de tabacs — pour lesquels 
Ja durée légale du travail n’est que de 
quarante heures, toute heure de travail 
au deà de la quarantième étant rémuné- 
rée à part. 

Ces travailleurs recevront des acomptes 
comme Jes fonctionnaires auxquels ils 
sont, par assimilés, Il y a donc 
une sorte de cumul entre certaines dispo- 
sitions du secteur privé et :e principe de 
la fonetion publique. J'estime que cette 
situation ambiguë est indésirable et, plu- 
tôt que de m'engager dans la voie pro- 
posée par M. le président de la commis- 
sion, je croirais plus utice d'opter entre 
les deux systèmes, de prévoir, pour ce 
personnel, la même durée de travail que 
pour les fonctionnaires et de ;es traiter 
comme ces derniers, mais, en contre-par- 
tie, de majorer l'allocation provisionnelle 
pour éviter ce déca'age qu'à très juste 
litre M. Pincau a signa. 

U ne faut pas qu’en raison de cette si- 
luation, le personnel en question se voie 
dans une situation défavorisée. Il faudrait 
— e@t c'est par décret que cette réforme 
particle devrait intervenir — prévoir une 
auementalion de l’alocation pour ce 
sonnel; nous en par:erons tout à l'heure 
lorsque l’article 5 viendra en discussion. 

En ce qui concerne le système des 
zones, je me borne à rappe:er ce que j'ai 
dit à la commission des finances: c’est à 
la demande di ministère du travail que 


celte disposition a été introduile dans les 
décrets du 16- janvier. 


En effet, toujours dans la même préoc- 
Cupation d'éviter une inégalité trop cho- 
quante et trop flagrante entre le salarié et 
le fonctionnaire travaillant dans la même 
localité, on à prévu que, dans les petites 
localités, l'acompte serait moins fort que 

les grandes villes, 


Je reconnais que ce système est suscep- 
tible d'étouner et qu'il doit disparaitre 
dans le régime définitif. 

Lorsqu'on procédera à la revalorisation 
complète de la fonction publique, les nou- 
veaux barèmes de traitements seront cer- 
tainement les mêmes sur l’ensemble du 
terriloire. 

Mais il s'agit d'une mesure essentielle- 
ment temporaire. C'est une précaution 
qu'on à voulu prendre pour les quelques 
mois à venir. Et les intéressés compren- 
dront que cette précaution se justifie am- 
plement, 

En ce qui concerne les territoires d'ou- 
tre-mer, M. le ministre de la France 
d'outre-mer répondra lui-même. Je ré- 
ponds, en ce qui concerne l'Algérie, à 
M. René Mayer. 

I est bien entendu que les acomptes 
devront être accordés à tous ceux qui au- 
ront à bénéficier de la revalorisation de la 
fonction publique. 

Mais, pour ces territoires, le montant de 
ces.acomptes est fixé, non pas par la loi, 
mais par décret. C'est le ministre de la 
France d'outre-mer, le ministre de J'inté- 
rieur et le gouverneur général pour l'Al- 
gérie, qui saisiront le ministre des finan- 
ces des propositions en question. 

Il sera très facile sans doute de nous 
mettre d'accord, puisque le principe lui- 
même n'est pas en cause. 

Pour terminer, j'insiste encore sur le 
fait — de nature à faciliter votre tâche, 
comme il a facilité celle de la commission 
des finances — qu'il s’agit d'un simple 
acompte, mesure provisoire qui sera com- 
plétée par une réforme définitive, avec 
effet rétroactif au 1% janvier dernier. 

De sorte que si tous les intéressés n'ob- 
tiennent pas dans l'immédiat tout ce qu'ils 
attendaient, le vote de la loi dont vous 
serez saisis dans quelques mois permettra, 
nous l'espérons, de redresser ce 
core d’imparfait la mesure partielle d’au- 
jourd'hui. 


M. Joseph Denais. On dépassera par 
conséquent le chiffre de 46 milliards ? 


M. le ministre des finances, C'est fatal. 
Seulement, mon cher colègue, j'espère 
qu'entre temps nous aurons fait autre 
chose que voter des dépenses, que nous 
aurons utilisé les mois qui nous séparent 
de cette réforme définitive. 


M. Louis Rollin. C'est bien probléma- 
tique. 


M, le ministre des finances. et qu'à ce 
moment-là je pourrai répondre d’une fa- 
çon plus substantielle aux différentes 
questions qui m'ont été posées par plu- 
sieurs de nos collègues et notamment par 
vous-même, (Applaudissements au centre.) 


Un Gouvernement comme le nôtre doit 
rechercher une politique de prudence, 
c’est-à-dire se préoccuper de ne pas aller 
trop vite pour :es dépenses et de rester en 
retard pour les recettes. Il doit poursuivre, 
en d'autres termes, une politique d’équi- 
libre progressif. 

Sans doute — et je réponds ici à notre 
collègue M. René Mayer — n’avons-nous 

as l'illusion d’avoir alleint l'équilibre du 
udzet. Cet équilibre ne peut résulter que 
d'un effort continu. C’est un idéal qu’il 
faut avoir la foi et la volonté d'atteindre, 
mais qui est constamment remis en cause. 

C'est pourquoi, lorsqu'il s’agit de réfor- 
mes nécessaires, inévitables, nous devons 
aussi mesurer l'effort possible dans l’im- 
médiat, 

L'essentiel est que l’œuvre de justice 


us nous voulons réaliser au profit de nos 
| onctionnaires ait notre concours unanime, 


LA 


Répondant maintenant À la question 
posée par notre collègue M. Marc Dupuw, 
je rappele que les cheminots ne sont pas 
des fonetionnaires. Is l'ont canstalé à 
leur profit au mois d'août dernier, lorsque, 
sans vote du Par:ement, par un accent in- 
tervenu entre les ministres intéressés, ils 
ont obtenu, à compter du {1% juillet der- 
nier, du haut en bas de l'échelle, une 
revalorisation de leurs émoluments large- 
ment supérieure à celle dont ont bénéfkié 
ies fonelionnaires par la loi du 3 août 1946. 

Il est exact, comme vous l'avez dit tout 
à l'heure, qu’un léger décalage se pro- 
duira entre fonctionnaires et cheminots. 

Mais nous demandons à ces derniers de 
renoncer au système de l'acompte, qui 
pourrait remédier à cette inégalité tempo- 
raire. Pour eux aussi, il s’agit d'achever 
l'œuvre de la reva'orisation. Mon collègue 
M. le ministre des travaux publics s'y at- 
lache et nous espérons que, dans quelques 
mois, cette question sera également venue 
à maturité. (Très bien! très bien!) 

Vouloir faire intervenir dans ce secteur 
le système des acomptes constituerait une 
compiicalion, alors que, je le rappelle, le 
personnel des chemins de fer a été très 
sensiblement favorisé, pendant six mois, 
par rapport aux fonctionnaires, et le reste 
aujourd'hui pour les catégories moyennes 
et supérieures, 

Je m'excuse d’avoir été plus long que 
les autres orateurs et d'avoir donné ainsi 
le mauvais exemple. 


M. le président. Vous avez intéressé l'As- 
semblée tout entière, monsieur le ministre 
des finances. (Très bien! très bien!) 


M. le ministre des finances. Je vous re- 
mercie, monsieur le président. 

Je veux espérer, mesdames, messieurs, 

u'au terme de cette courte et instructive 
iscussion générale, le ministre des finan- 
ces à pu vous fournir toutes les exp'ica- 
tions auxquelles vous aviez droit. (Applau- 
dissements au centre, à gauche et à 
droite.) 


M. le président. La parole est à M. Va- 
lentino. 


M. Valentino. Mesdames, messieurs, je 
tiens seulement à attirer l'attention du 
Gouvernement sur la parité qui a toujours 
existé entre les pensions servies par la 
caisse coloniale des retraites et celles ser- 
vies par la caisse nationale des retraites. 


Or, d'après le texte de l'article 1% du 
projet de loi qui nous est soumis, il y 
aurait désormais disparité si, par la suite, 
une mesure n'intervenait pour rétablir 
l'égalité entre le taux de ces pensions. 

J'insiste sur la nécessité de maintenir 
la parité. Et j'espère que le Gouvernement 
voudra bien me donner satisfaction, ainsi 
qu'aux retraités. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de la France d'outre-mer. 


M. Marius Moutet, ministre de la France 
d'outre-mer. L'intervention de M. Valen- 
tino me permet de préciser la situation 
des fonctionnaires des territoires d'outre- 
mer au regard de la présente loi de cré- 
dits, et de répondre en même temps à 
M. Emmanuel Very et à M. Césaire qui ont, 
tous deux, déposé des amendements ten- 
dant à l'application de la loi aux nouveaux 
départements d'outre-mer. 

Je fais amicalement remarquer qu'il 
s’agit, non pas d'une loi générale, mais 
d'une loi de crédits et que, en ce qui con- 
cerne les territoires d'outre-mer, le délai 
d'application de la loi du 19 mars 1946 
ayant été prorogé, la plupart des fonction- 
naires de ces départements sont payés sur 
les budgets locaux. 
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Ce n'est donc pas dans cette loi de ! d’ontre-mer qui a traité de la situation de 
erédits que leur demande peut trouver : 
| autres départements. 


gatisfaction. 


fais Je Gouvernement est entièrement 
d'accord et il est bien entendu que le 
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Dans ces territoires, la situation n’est 
pas pour tous exactement la même, et elle 
u’est pas la même que dans ia métropole. 


Certains départements d'outre-mer ont 


Réunion n'a pas subi cette dévaluation, La 
monnaie qui a cours dans ce département 
est le franc africain, c’est-à-dire le franc 
au taux existant avant la dévalwmtion. 

D'ailleurs, des conditions d’existence 
sont différentes. L'élévation du prix de la 
vie m'a pas suivi exactement le même 
rythme que dans la métropole. 


nombreux salaires sont inférieurs à 
qu'ils devraient être et que le « minimum 
vital », en particulier, doit être revisé. 

HN n’en est pas moins vrai que le laux 
d'augmentation du prix de la vie n’est pas 
partout le même, 

Il existe, par conséquent, des situations 
locales, dont il a d'ailleurs été tenu 
compte, par exemple, dans certains terri- 
toires ou dans certains départements, lors- 
qu'il s’est agi de revaloriser les traite- 
ments; on n'a pas fait de revalorisation, 
mais on a fixé une indemnité de zone €or- 
respondant à l'augmentation relative du 
coût de la vie. 

C'est dans ce sens, et en tenant compte 
de celte diversité, que le principe de la 
loi sera nécessairement appliqué. 


Quand la revalorisation des traitements 
sera réalisée, il est bien évident, mon 
cher collègue, que la revalorisation des 
retraites suivra. La parité que vous enten- 
dez maintenir entre les pensions servies 
par la caisse intercoloniale des retraites et 
celles servies par la Caisse nationæe de 
retraites, se trouvera alors ainsi rétablie. 


Mais ce résultat ne peut être obtenu par 
une simple mention Pa la loi. Outre les 
fonctionnaires des cadres généraux, il y a, 
en effet, tous ceux des cadres locaux aux- 
quels il faudra naturellement étendre le 


bénéfice de la loi, L est donc indispensable ! celui qu’il recevait avant 6on détache- 


que nous Soyons saisis sur ce point des 
proposilions des gouverneurs et des gou- 
verneurs généraux, 

Sous le bénéfice de ces observations, il 
est bien entendu que le Gouvernement est 
d'accord sur l'extension du bénéfice de la 
loi aux fonctionnaires des départements 
d'outre-mer et de tous les territoires d’ou- 
tre-mer. 


M. le président, La parade est à M. de 
Lepervanche. 


M. de Lepervanche. Mesdames, mes- 
sieurs, je liens à préciser deux points sou- 
levés par M. le ministre de la France 


la Réunion indépendamment de celle des 


{o fl est bien vrai, monsieur le ministre, 
que le franc C. F. A. existe à la Réunion. 
L est bien vrai aussi que toutes nos dé- 


penses sont payées en francs C. F. A. 
{ 


| Mais le franc C. F. A. n’enrichit pas Îles 


Réunionnais, car le prix de la vie a aug- 
14 


menté dans une proportion considirab:e, 


L'île importe, € effet, tout ce qui In] ss 
saire: almentation, vêtements, médi- 


2° Vous avez parie aussi à ae 


zone. C'est un système qui a été accepté, 
faute de mieux, par les fonctionnaires de 
la Réunion, car, malgré leurs réclamations, 
le Gouvernement a refusé de les fa're bé- 
I ier de la loi du 3 août 1946 qui a re- 
valorisé de 25 p. 100 tous les trallements 
ct salaires des travailleurs de l'Etat en 
France. 

Vous avez dit, monsieur le ministre, 
qu'un décret serait pris pour élendre 
aux autres territoires, notamment aux 
départements d'outre-mer, les alloeations 
provisionnelies aux personnels de l'Elal. 
J'espère qu’à ce moment-là vous voudrez 
bien tenir compte des conditions réelles 
d'existence à la Réunion, et non de l’exis- 
tence du franc C. F. À. qui, je le répfte, 
n'est pas une source d’enrichissement 
pour mes conciloyens. 

J'ai déjà eu l’occasion, monsieur le mi- 
nistre, de vous entretenir de cette silua- 


lans . | tion et de vous dire que la misère est 
Je reconnais bien volontiers que de | 


telle, là-bas, que beaucoup de mes conci- 
toyens sont vêtus de sacs d’emballage, 

Par ailleurs, puisque l’on discute de 
trailements des fonctionnaires, agents et 
travailleurs de l'Etat, vous savez fort bien 
que l’on ne trouve pas beaucoup de fonc- 
tionnaires volontaires pour aller à la Réu- 
(Applaudissements à l'extrême qau- 
che.) 


M. le président La parole est à M. Cé- 
saire, 


M. Césaire. Je tiens à confirmer les pa- 
roles de mon collègue-et ami M. de Leper- 
vanche, Malgré les promesses que vous 
avez faites, monsieur le ministre, il serait 
utile de préciser dans le texte même de 
la lni que ses dispositions seraient appli- 
cables aux départements d'outre-mer, 


! aux anciennes colonies de la Martinique, 


de la Guadeloupe, de la Réunion et de la 
Guyane française. 

Jusqu'à présent, nos fonctionnaires 
n’ont eu que trop légitimement le senti- 
ment qu'ils étaieni traités en  parias. 
Ceile situalin n'a pas été sans compor- 
ter de graves inconvénients et, en même 
temps, de curieuses anomalies. Parmi ces 
dernières, je n’en citerai qu’une. 


Un fonctionnaire métropolitain détaché 
à la Martinique perçoit, dans ce nouveau 
département, un traitement inférieur à 


ment 11 y a à incontestablement une ano- 
malie puisqu'en général le fonctionnaire 
s'expatrie aux eclonies dans l’espoir d’y 
trouver une, Situation supérieure à celle 


dont il jouissait dans le territoire métro-’ 


politain. 

Je voudrais également réfuter l'argu- 
mentation apportée par M. le ministre de 
la Frauce d'outre-mer à propos du coût 
de vie, 

Le coût de la vie dans les territoires 
d'outre-mer est très sensiblement le 
mème qu'en France. La preuve en est 
que des fonctionnaires métropolitains qui 


se sont fait détacher dans le colonie 6’x | 


sont trouvés avec des moyens financiers 
inférieurs à ceux qu'ils avaient en 
France et, en raison des difficultés dues 
au coût élevé de la vie, ils ont demandé 
leur rapatriement. C’est pourquoi nous 
nous trouvons, dans ces colonies, en pré- 
sence d’une crise de la fonction publique 
qui risque même, pour employer un mot 
à la mode, d’être une crise de la présence 
francaise, C’est ainsi que tous nos cadres 
se vident: il n’y a plus de professeurs, 
d'ingénieurs, de magistrats. 


C'est powr obvier à ces inconvénients, 
pour obéir à un souci d'équité «et, en 
méme temps, pour respecter l'esprit de 
l'article 73 de la Constilution que nous 
vous demandons d'insérer dans le texte 
même de la loi que les dispositions que 
l'Assemblée adoptera aujourd’hui seront 
applicables aux anciennes colonies et au- 
tres territoires. (Apglaudissements à l’ex- 
trême gauche.) 


M. lo présidont. La pe est à M. le 
ministre de la France d’outre-mer. 


M. le minisire de la France d’outre- 
mer. li ne s’agit, en l'espèce, ni d’une loi 
d’indemnité de cherté de vie, ni d’une 
loi de revalorisation des traitements, 
mais uniquement d’une loi de crédits, On 
voit mal comment il serait possible d’in- 
sérer dans une loi relative à des crédits 
de la métropole des dispositions dont l’ap- 
plication entrainera des dépenses à pré- 
lever sur des budgets locaux. C’est la 
seule question qui se pose maintenan!, 
toutes les autres seront naturellement 
examinées dès que l'augmentation des 
traitements aura été réalisée dans les dé- 
partements à  dévailualion en tenant 
compte précisément de ce dernier élé- 
ment. 


C’est pourquoi je maintiens mes décla- 
rations relatives à l’accord du Gouverne- 
ment, accord qui a été antérieur aux de- 
mandes formulées puisque, hier, dès l'as- 
sentiment de M. le ministre des finances, 
j'ai envoyé des télégrammes aux gouver- 
neurs pour fixer les conditions d’applica- 
tion d’une loi, sinon identique, du moins 
équivalente à celle que va voter le Parle- 
ment. 


M. le président, La parole est à M, Cé- 
saire. 


M. Césaire, M. le ministre de la France 
d'outre-mer me paraît confondre deux 
choses qui, pers présent, étaient, en 
effet, confondues les territoires d’outre- 
mer et les départements d’outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer, 
Non! 


M. Césaire. L'article 73 de la Constitution 
dispose, en effet, que le régime législalif 
des départements d'outre-mer est le même 
que celui des départements métropoli- 
re sauf les exceptions déterminées por 
a loi. 


Tout ce que je vous demande, monsieur 
le ministre, c’est de ne pas insérer dans 
le texte proposé une notion limitative. 
(Applaudissements à l’extrême gauche et 
sur divers bancs.) 


M. le président. Personne ne demande 
_ la parole dans la discussion géné- 
rale 


La discussion générale est close. 


Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles, 


(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
| ser à la discussion des articles.) 
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localités, l'acompte serait moins fort que 


ue Justice 
vu nous voulons réaliser au profit de nos 
onchionnaires ait notre concours unanime, 


naires de ces à 
les budgets locaux. 
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[Article 


M. le président. Je donne lecture de l’ar- 
bcle 1%: 

« Art. 1%, — Il est ouvert au ministère 
des finances, au titre du budget ordinaire 
(services civils) de l'exercice 1947, pour 
les dépenses des trois premiers mois, en 
addition aux crédits alloués par la loi du 
23 décembre 1916 et par des textes s] 
ciaux, des crédits s’élevant à la somu 
totale de sept milliards cinq-cent-vingt- | 


cinq millions de francs et répartis par | 

chapitre ainsi qu'il suit: | 
« Chap. O8S (nouveau). — 

Allocations  provisionnelles 

aux personnels de l'Etat en 


« Chap. 175. — Reclasse- 
ment de la fonction publi- 
que (allocations provision- 
pelles aux personnels de 
l'Etat en activité) 4.875.000 .000 
7.525 .000.000 
francs. » 


La parole est à M. Gresa. 


M. Gresa, Je demande à M. le ministre 
des finances de bien vouloir nous a 
une précision en ce qui concerne 
cation de ces dispositions aux retraités 
bénéficiaires de la loi de 1928. Au cours 
de son exposé, il n’a pas été donné d'élé- 
ments précis à ce sujet. 


M. le président. La parole est à M, le 
ministre des finances. 


M, le ministre des finances, Ma réponse 
sera malheureusement peu précise. Comme 
je ne suis pas l’auteur du décret du 
6 janvier 1947, je n'ai pu examiner cette 
question en particulier, 

La loi de 1928 est d'application parfois 
difficile ; elle accorde notamment certains 
avantages au regard de la retraite à des 
ouvriers qui sont rémunérés d'après les 
principes qui régissent, non les fonction- 
paires, mais des salaires, 

Je ne puis donc vous dire exactement 
dans queiles conditions il y aurait lieu, 
sur ce point, de compléter le décret du 
46 janvier, mais je prends l'engagement 
d’en faire une étude personnelle pour exa- 
miner comment vos suggestions pourront 
trouver une application pratique et juste. 
{Très bien ! très bien !) 

M. Gresa. Je vous remercie, monsieur le 
ministre. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole sur l’article 


\ Je le mets aux voix. 
(L'article 1°, mis aux voir, est adopté.) 


{Articles 2 à 4.] 


‘ & Art. 2. — Il est ouvert aux ministres 
au titre du budget ordinaire (déj enses mi- 
ditaires) de l'exercice 1947, pour les dé- 
nses des trois premiers mois, en addi- 
ion aux crédits ouverts par la loi du 
23 décembre 1946 et par des textes spé- 
ciaux, un crédit de 1.932.500.000 francs ap- 
nage mr au chapitre 107 « Reclassement de 
à fonction publique (allocations provi- 
sionnelles) » du budget de la défense na- 
tionale (1: Armées, — Section L — « Sec- 
ton commune »). — (Adopté.) 
. « Art. 3. — Les crédits applicables aux 
dépenses des budgets annexes rattachés 
pour ordre au budget ordinaire (services 
civils) pour le premier trimestre de l’exer- 
elce 1947 sont majorés d'une somme de | 


1.942.500.000 francs applicables aux 
tres ci-dessous : 


chapi- 


Caisse nationale d'épargne. 


« Chapitre 113 (nouveau). — Reclasse- | 
ment de la fonction 1bliqu (all tions | 
provisionne les 7 vosce {2.500.000 

Postes, 
télégraphes et telcphones. 

« Chapitre 1242 (nouveau 
— kReclassement for | 
publique (allocatio 
provisionneiles) .......... | 

— 
francs, » \dopt | 

« Art, 4. — Les crédits ouverts par les | 
article précédents eront rt ris entre 
les chapitres inté ;s des budget les | 
différents départements ministériels par | 
des arrêtés signés du ministre des finan 
CCS, — 440 16.) 

[Article 5.] 

M. le président. « Art. 5. — A compter 
du 1% février 1947, la durée hebdomadaire 
du travail est portée à quarante-huit heu 
res four les fonctionnaires, agents et ou- 
vriers de l'Etat en service sur le territoire 
de la France métropolitaine, à l'exclusion 
des personnels dont la rémunération est 
déterminée en fonction des laires prati- 
qués dans le commerce et l’industrie, les- 
quels sont assujettis aux dispositions des 
articles 6, 7, 8, 9 et 10 du Livre II du Coce 
du travail 

« Les indemnités pour travaux supplé- 
menlaires prévues par les dispositions lé 
gislatives et réglementaires en vigueur ne | 
seront attribuées que pour les travaux ef 
fectués au delà des durées légales de tra 
vail résultant respectivement des l'alinéa 
précédent, » 

M. Girard a déposé un amend t qui 
tend, après les mots « Fran FI )Po-° 
litaine », à intercaler les mot td lé 
partements d'outre-mer 

La parole est à M. Girard 

M, Girard, Me lam les pot 
voirs de mon collègue et camarade M. Ci 
saire n'étant pas encore reconnus pa 
l’Assemblée, c’est à moi que revient l'hon 
neur de défendre l'amendement qui aurait 
voulu présenter. 

Cet amendement, nous le soutenons en 
nous appuyant sur deux points de vue. 
Nous avons entendu, au cours de ce dé- 
bats, deux excellences; elles me permet- 
tront de leur faire remarquer respectuen- 


sement qu'elles ont soutenu des thèses 
contradictoires. 

En effet, M, le ministre des finances a 
déclaré qu'il ne s'agissait pas de donner 
aux foncüonnaires, agents et ouvriers de 
l'Etat une indemuité de cherté de vie, 
mais de revaloriser Ja fonction publique 
et d'essayer d'instiluer une hiérarchie lé- 
gitime dans le corps des serviteurs de 
l'Etat. 

M. le ministre de la France d'outre-mer, 
lui, a fait intervenir dans le débat le coût 
de la vie et des éléments en rapport avec 
la dévaluation des monnaies des départe- 
ments d'outre-mer intéressés. 

Pour justifier notre amendement nous 
ferons remarquer d’abord que les raisons 
ui militent en faveur de la présentation 

e ce projet dans la inétropole sont par- 
faitement légitimes en ce qui a trait aux 
dépariements d'outre-mer en particulier 
et aux terriloires d'outre-mer en général. 

Ensuite, notre amendement se justifie 
en druit, par le fait que l'article 73 de la 
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Constitution qui a été promulguée — et on 
a assez dit, dans cette enceinte, qu'elle 
était tre chart VniT | qu 
\ 
\ 
, 
ot 
{ 
{ 
1 
lt 
1} ( f " 1 4 
üiltution 
in 
ut 
P e 
en { 
jet hui 
est 
1 
! 
et à la Réun S t tous int ns 
le cadre mét et rat dir 
lei nt x dont il nnt 
élus sur ce f mune et il est sain que 
« 
d I \ bala 
Lit 
1° 
et en un 
1 
, 
a ( d * par les de 
quatre 1 d'onli er, à mo 
ment Où Ja vart un 
S1 in cri > pour l'on 
u ri n 
que l'H il por- 
tera 
À 
m nou ments 
fran et 1 n rortée 
COMME que nous discutons 
doit Ctre purement et simplement étendue 
à la Guadeloupe, à Mar! in à la 
Guyana et à es + 
1% L 1A {2plandi se- 


ments à l'extr 
bancs.) 

M. le président. La parole cest 
ministre des 


he ets ir divers 


narices, 

M. le ministre des finances. Ie Parle- 
ment à protogé jusqu'au {#* juillet pro- 
Chain le délai prévu pour l'introduction 
de la législation métropolitaine dans les 
départements nouvellement créés dont 
vient de parler M. Girard, Nous sommes 
donc encore dans les délais impartis, 

La tâche à accomplir est considérable. 
Vous savez, monsieur Girard, que les dif- 
férents départements ministériels intéres- 
sés ont envoyé sur place des commissions 
d'études pour préparer cette assimilation 
législative, 

Votre amendement ne semble pas con- 
cerner ce qui fait l'objet de vos préoccu- 
pations, L'article 5 vise l'extension, la 
prolongation de la durée du travail, J 


| erois plutôt que vous demandez des 


ayant été prorogé, la plupart des fonction- 
Épartements sont payés sur 


levés par M. le ministre de la France 


se sont fait détacher dans la colonie ex | 


ASSembice, consulléc, de pus- 


er à la discussion des articles.) 


— 
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dits en faveur des personnels d'Etat en 
service dans les départements dont il 
s'agit 

Or, les articles ouvrant les crédits sont 
déjà votés, 

Je crois done que votre amendement 
l'est pas à sa place et que vous ne pou- 
vez plus obtenir satisfaction, 


M. le président. La parole est à M. Gi- 
rard. < 


M, Girard. Si nous avons présenté cet 
amendement à l'article 5, c'est prérisé- 
ment pour montrer que si nous reverwli- 
auons iles mêmes droits, nous acceptons 
les mêmes devoirs, 

Nous adimettons que, dans les départe- 
ments d'outre-mer, les conditions du tra- 
vail des fonctionnaires, agents et ouvriers 
de l'Elat soient identiques à celles de leurs 
collègues de la métropole. Si le Gouverne- 
uwient juge ‘utile de demander à ceux-ci de 
consentir sans rémunération un ceflain 
travail supplémentaire, nous nous esti- 
mons tenus de revendiquer une part égale 
de sacritice pour ceux-là, Mais nous avons 
vu, dans la mention « France métropoli- 
laine », faite à l'articie 5, une sorte de 
manifestation de l'intention du Gouverne- 
ment de ne pas étendre l'application de 
cette Joi aux départements d'outre-mer. 

En somme, <e qu'il faut retenir de Ja 
présentation de notre amendement, c'est 
que nous voulons que cette indemnité pro- 
\isionnelle soit consentie aux fonction- 
naires des quatre départements d’outre- 
mer, Nous vou'ons surtout qu'une fois 
our toutes, les membres de cette Assem- 
te et du Gouvernement se pénètrent 
bien du fait que la loi du 19 mars 1946 et 
l'articie 73 de la Constitution consacrent 
définitivement l'assimilation complète de 
Ja Martinique, de Ja Réunion, de la Guyane 
et de la Guadeloupe à des départements. 

Ce que je demande aujourd'hui, avant 
de retirer ou de déplacer mon amende- 
ment, c'est une précision sur la réalité de 
l'assimilation des territoires intéressés et 
l'engagement que les fonctionnaires des 
qualre nouveaux départements bénéficie- 
ront aussi, et dans fa mème proportion 
que leurs colègues de la métropole, d’une 
dudemnité provisionnelle. 


M, le ministre de la France d'ouire-mer. 
Naturellement! Vous en bénéficierez dans 
la proportion, 


M. le ministre des finances. L'assimiia- 
tion se réalisera au fur et à mesure de 
l'application des réformes dans les diffé- 
rents secteurs. Lorsqu'on en sera à la lé- 
gislation du travail, les dispositions con- 
cernant Ja durée du travail seront- les 
mèmes ici et dans vos départements, Vous 
voyez donc que nous proposons d'appli- 
quer une méthode conforme 
à la logique et à la législation votée par ke 
l'arlement, 


M. Girard. Je vous remercie, monsieur 
Je ministre, et, sous le bénéfice des expli- 
callons que vous m'avez données et des 
engagements que vous avez pris, je retire 
l'amendement présenté au nom de M. Cé- 
galre. 


M. le président. L'amendement est re- 
tré, La paroie est à M. le président de la 
commission, 

M. le président de la commission. J'ai 
proposé tout à l'heure, à la tribune, un 
texte destiné à compléter l’article 5 et 
ainsi conçu: 

« Toutefois, les indemnités actucilement 
payées pour les heures supplémentaires 
comprises entre quarante et quarante-cinq 
heures continueront à l'être en sus du 
traitement et de l’accompie provisionnel », 


Je crois qu'ainsi nous réglerons la ques- 
tion de ces ouvriers de l'Etat qui, ainsi 
que je l'exposais tout à l'heure, rece- 
vaient, pour les huit heures supplémentai- 
res effectuées, une indemnité qu'ils vont 
perdre du fait de l'application de la loi. 

M. le président, Quel est l'avis du Gou- 
vernernent ? 

M. le ministre des finances. J'ai dit tout 
à l'heure, mesdames, messieurs, pour 
quels motifs je ne puis pas me rallier à 
ce texte. Je comprends parfaitement les 
préoccupalions de M. le président de la 
commission des finances. s'agit d'éviter 
— et nous avons tous cette volonté — que 
des salariés, tombant sous le coup de ce 
projet de loi, soient privés du même avan- 
lage que les autres salariés, les fonction- 
naires, Or, de quels salariés s'agit-il ? I 
s’agit d'ouvriers qui sont, par ailleurs, 
assimilés à des fonctionnaires, mais dont 
l'heure de travail est rémunérée d’après 
un barème national, Hs sont rémunérés, 
en partie, pour une durée de travail de 
quarante heures par semaine et ils tou- 
chent actuellement une indemnité spé- 
ciale pour toute heure supplémentaire. La 
durée du travail pour les fonctionnaires 
est fixée jusqu'à ce jour à quarante-cinq 
heures; désormais, ils devront travailler 

uarante-huit heures sans pouvoir préten- 
dre à une indemnité supplémentaire. 

Il s'agit de savoir quel sera le sort de 
ces ouvriers. Faut-il les assimiler complè- 
tement aux fonctionnaires ou les priver, 
par la disposition en discussion, de toute 
indemnité pour travail supplémentaire 
dans la limite de quarante-huit heures ? 

Une telle décision ler ferait perdre cette 
indemnité complémentaire pour huit heu- 
res de travail par semaine, d'où une di- 
minulion sensible de la valeur et de l'effet 
de la réforme à laquelle nous voulons 
procéder. En effet, la perte de cette indem- 
nilé diminuerait d'autant l'allocation pro- 
visionnelle prévue en leur faveur, comme 
pour les fonctionnaires. 

Que nous propose M. le président de la 
commission des finances ? « Nous allons 
continuer, dit-il, à payer à ces ouvriers 
une indemnité pour Îles men premières 
heures supplémentaires qu'ils effectue- 
ront, soit de quarante à quarante-cinq 
heures, et nous ne leur payerons pas les 
trois heures supplémentaires comprises 
entre quarante-cinq et quarante-huit, étant 
donné qu'elles ne sont pas rétribuées pour 
les fonctionnaires ». ; 

Je trouve que ce système, même si 
l'inspiration en est excellente, est un peu 
paradoxal, en ce sens que l’on vers les 
cinq premières heures supplémentaires et 
que l’on ne paye pas les heures ulté- 
rieures. 

J'avais songé à un autre système, ré- 
pondant à la même préoccupation. Je l'ai 
dit tout à l'heure à la tribune. H s'agirait 
de placer ces ouvriers sur le mème plan 
que les fonctionnaires en disant: « Ils ne 
toucheront plus désæmais d’indemnités 
pour heures supplémentaires jusqu'à la 
quarante-huitième heure, mais, en contre- 

jartie, je prends l'epragement de reviser 
le décret qui a fixé le montant des allo- 
cations provisionne:les pour tout le monde 
et de les majiorer de telle sorte que les 
ouvriers ne soient pas lésés et trouvent 
une contrepartie, une compensation à leur 
perte d’indemnité ». 

Je crois que c'est un système logique 
qui donnera à ces ouvriers une satisfaction 
morale, parce que leur assimilation à la 
situation de fonctionnaire est plus sokide 
et plus large qu'elle ne l’a été jusqu'ici. 

C'est dans ces conditions que je 
m'adresse à M. le président de la commis- 
sion des finances pour lui demander s'il 
u’estime pas préférable de retirer son 


amendement et de se rallier à la solution 
que je propose. 


M. lie président. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président do la commission. Je ns 
doute pas un seul instant des bonnes in- 
tentions de M. le ministre des finances et 
de son désir de donner satisfaction aux 
intéressés. Mais je me permets de Jui rap- 
peer que la loi est la loi et qu’ele est 
ainsi rédigée: 

« Les indemnités pour travaux supplé. 
mentaires prévues par les dispositions 
législatives et réglementaires en vigueur 
ne seront attribuées que pour les travaux 
effectués au delà de la durée légale du tra. 
vail résultant de l'alinéa précédent », 
c'est-à-dire au-dessus de quarante-huit 
heures. 

Voudriez-vous faire autrement que vous 
ne le pourriez pas, en vertu de da loi. Or, 
je me permets {out de même d’insister eur 
la différence cons:dérable qui existe entre 
un fonctionnare travaillant actuellement 

uarante-cinq heures pour un traitement 

onné et qui va recevoir pour trois heures 

de travail supplémentaire l'acompte pro- 
visionnel en totalité, et l'ouvrier d’une 
manufacture, par exemple, qui travaille 
quarante heures, qui va recevoir son allo- 
cation provisionnelle, mais qui va perdre 
le bénéfice de ses huit heures de travail 
supplémentaire à salaire majoré. Non seu 
:ement, il ne bénéficiera pas, de ce fait, 
d'une augmentation de traitement, maïs il 
subira une d'minution. 

J'admets que M. le ministre des finan- 
ces lui accordera une indemnité compen 
satrice et qu'il n’y aura pas diminution. 
Mais il n’en reste pas moins qu’il y aura 
une différence considérable entre le fonc- 
tionnare qui va toucher intégralement son 
indemnité et l’ouvr'er de manufature qui 
va risquer de ne rien toucher du tout. 

C'est pourquoi j'insiste tout particu'iè- 
rement auprès de l’Assemblée pour qu’elle 
vote ce texte qui, je crois, répond dans 
son ensemble, aux préoccupations expri- 
mées hier par la commission. J'ai, en con- 
séquence, l’honneur de le maintenir. 


M. le président. La parole est à M. Greea. 


M. Jacques Gresa. Mesdames, messieurs, 
j'ai précisé tout à l'heure, ainsi qu'au 
cours de la réunion de la commission des 
finances, les importantes raisons pour les- 
quellés nous faisions toutes réserves au 
sujet de l’article 5. 

M. le ministre des finances vient de défi- 
nir quelques conditions de son application. 
Je dois dire que, si elleS élaient traduites 
dans les faits, elles aboutiraient pratique- 
ment à la suppression des majorations 
pour heures supplémentaires en faveur 
des fonctionnaires et agents des services 
publics. D'autre part, au cours de cette 
mème réunion de la commission des fi- 
nances, vous avez précisé, monsieur le 
ministre, la complexité du problème. C'est 
vrai. Il est complexe parce qu'il iniéresso 
plusieurs catégories. Vous avez souligné le 
caractère provisoire de cette mesure, Or, 
je crains qu'elle ne soit pas provisoire et 
que le problème ne soit ainsi définitive- 
ment résolu. C’est la raison, parmi tant 
d’autres, pour laquelle nous nous rallions 
à la proposition présentée par M. le pré- 
sident de la commission des finances, en 
espérant que l’ensemble du projet de loi 
sera reconsidéré dans le plus bref délai. 


H. le président. L’omendement -que pro- 
re M. Pineau tendant à compléler l’ar- 
icle 5, je mets d'abord aux voix cet 
article. 

(L'article 5, ms aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je donne maintenant 
leciure de l'amendemem présenté par 
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elce 1947 sont majorés d'une somme de 


ENTRE 


l'en droit, par le fait que l’article 73 de 


AU 


crois plutôt que vous demandez des 
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M. président de la: commfssion des 
finances . x 

Cet amendement tend à compléter l'ar- 
ticle 5 par la disposition suivante: 

« Toutefois, les indemnités actuellement 
payées pour les heures supplémentaires 
comprises entre 40 et 45 heures continue 
ront à l'être en sus du traitement et de 
l'acompte provisionnel, » 


M. Eugène Rigal. Je demande Ja parole: 
M. le président. La parole est à M. Rigal. 


M. Eugène Rigal. Je voudrais connaître 
l'avis de la commission des finances sur 
cet amendement. 1] me semble avoir com 
pris, en effet, que son président a exprimé 
un avis personnel et non pas celui de la 
commission des finances, C'est l'avis des 
membres de cette commission que j'aime- 
rais connaitre. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapoorteur général, 

M. le rapporteur général. La curiosité de 
notre collègue M. Rigal va être immédiate- 
ment satisfaite : la commission des 
finances appuie l'amendement présenté par 
son président, M. Christian Pineau, 


M. le président. Je vais mettre aux voix 
l'amendement proposé par M. Pincau, pré- 
sident de la commission des finances, 
accepté par la commission et repoussé par 
le Gouvernement. 


M. le ministre des finances. Je demande 
la parole. 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre des finances. 


M. le ministre des finances. Le Gouver- 
nement n’a pas le droit d’amendement, 
mais il peut faire des suggestions. Je vais 
done suggérer à la commission un texte 
sur leque; un accord pourrait intervenir, 
Ce texte serait le suivant: 

«a Des décrets détermineront les modali- 
tés d'application de ces dispositions, d2 
tele sorte que les ouvriers de l'Etat, à 
salaire national, soient assurés du même 
traitement que celui des fonctionnatres à 
traitement annnel en ce qui concerne les 
conséquences des dispositions qui mré- 
cèdent, » 


M. le président de la commission. C'est 
trop vague 

M. le ministre des finances. Il y à là une 
qu: ‘on de confiance. 


M. le président de la commission. Notre 
confiance est totale, monsieur 1e ministre, 
vous le savez bien. 


M. le ministre des finances. C'est ce qui 
me met à l'aise. 


M. le président de la commission. Mais 
la loi est la loi. 


M. le ministre des finances. Je voudrais 
tout de même aboutir à un résultat, Je 
crois que si vous donnez au Gouvernement 
l’injonction de procéder par décret et d’as- 
surer, Sans équivoque, à ces ouvriers une 
situation en tous points équivalente à ceile 
des fonctionnaires, tant au point de vue 
de la durée du travail qu'au point de vue 
du maintien intégral de l’acompte, vous 
aurez toute satisfaction. Ainsi pourrons- 
nous faire un travail logique et tenant 
compte de l’ensemble de la situation, J'ai 
peur que le système que vous proposez ne 

onne lieu à des répercussions fâcheuses 
que nous ne prévoyons peut-être pas tou- 
tes à l'heure actuelle, Je crois que ma 
proposition constitue une formule souple 
susceptible de vous donner entièrement 
satisfaction. 


Jacques Duclos, Elle est souple, en 


M, 
effet. (Sourires.) 


M. le président de la commission. Je | 


regrette de devoir dire, quelle que soit la 
confiance que nous n'avons jamais cessé 
de témoigner à M. le ministre des finan- 
ces, que son texte est trop vague et va 
donner lieu à des discussions intermina- 
bes entre les fonctionnaires et la direc- 
tion du budget, ce qu'il vaut mieux évi- 
ter. 

Dans ces conditions, je vous demande, 
monsieur le président, de bien vouloir 
mettre notre texte aux voix. 


M. Fagon. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Fa- 


gon. 


M. Yves Fagon. Je voudrais demander 
une précision à M. le président de la eom- 
sion. Si son texte est adopté, deux caté- 
gories seront créées parmi les ouvriers de 
l'Etat: les ouvriers qui font acluel'ement 
des heures supplémentaires et les ouvriers 


qui ne font que 40 heures, sans heure | 


sunp:émentaire, 

Je voudrais savoir quel sera le sort des 
ouvriers de la 2 catégorie. Vont-ils béné- 
ficier exclusivement de l'acompte prévu 


“ad le texte au sujet duquel, d'ailleurs, | 


es difficultés d'application sont à prévoir 
— parce que, d'une manière générale, les 
ouvriers de l'Etat ne sont pas soumis aux 
échelles de traitements fixées par le décret 
du 16 janvier — ou vont-ils bénéficier, 
d'une part, de la rémunération pour 
heures suppémentaires jusqu'à Ja 
45° heure, alors qu'ils ne travaillent pas 
effectivement 45 heures, et d'autre part 
de l'acompte prévu par le décret ? 

M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. Je 
me permets de relire un passage essentiel 
du texte que je propose: 

« les indemnités actuellement payées 
pour les heures supplémentaires... » 

Par conséquent, il s’agit bien des ou- 
vriers qui font effectivement des heures 
supplémentaires à l'heure actuelle, 

Si demain des ouvriers ne font effective- 
ment 1e quarante heures bien que la 
durée du travail ait été légalement portée 
à quarante-huit heures, il ne leur sera 
pas payé cinq heures supplémentaires. 

Mais si on exige de ceux qui faisaient 
hier quarante heures un travail hebdoma- 
daire de quarante-huit heures, on leur 
payera cinq heures supplémentaires. 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Pineau, président de la 
commission des finances, accepté par la 
commission et repoussé par le Gouveme- 
ment, 

(L'amendement, mis 
adopte.) 


M. le président. M. Charles Lussy à dé- 
posé un amendement tendant à insérer 
après l’articlé 5 la disposilion suivante: 

« Des dispositions spéciales seront prises 
par décret pour étendre le bénélice de la 
présente loi aux nouveaux départements 
d'outre-mer (Martinique, Guadeloupe, 
Guyane, Réunion). » 

La paro’e est à M. Emmanuel Very pour 
soutenir l'amendement, 


aur voir, est 


M. Emmanuel Very. C'est aussi parce 
ue mes pouvoirs ne Sont pas encore va- 
lidés que M. Lussy a signé l'amendement 
que je désirais déposer. 

J'avais prévu l'argumentation de M. le 
ministre de la France d'outre-mer, qui 
a aflirmé que, dans une loi comportant 
ouverture de crédits, il ne pouvait pas 
être inséré purement et simplement une 
disposition additionnelle rendant cette loi 
applicable aux départements d'outre-mer. 
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C'est pourquoi, ne voulant pas, toute- 
fois, laisser à Ja volonté du Gouvernement 
une disposition de cette nature et tenant 
à lui faire Fobligation d'établir la parite 
de ces départements avee ceux de la mé- 
tropole, j'avais proposé un texte qui au- 
rait pu convenir en conciliant les points 
de vues, puisqu'il prévoyait que des dis- 


\ positions spéciales seraient prises par dé- 


cret pour étendre le bénéfice de la pré- 
sente loi aux nouveaux départements. 

C'était, pour le Gouvernement, une mas 
nière d'obligation, 

Mais, après les assurances que nous ont 
données M. le ministre des finances et 
M. le ministre de la France d'outre-mer 
et qui ont permis à mes collègues de re- 
tirer jieur amendement; puisque j'ai, per- 
sonnellement, autant et peut-être meme 
plus qu'eux, des raisons de faire con- 
fiance au Gouvernement, je retire, au nom 
de M. Lussy, l'amendement qu'il à déposé 
à ma place, 

M, le président, L'amendloment 
tiré. 

Personne ne demanle la parole ?.. 


est re- 


Je mets aux voix l'ensemble de l'ar- 
licle 5. 
L'en semble de l'art le 5, n au voir, 
est adopté.) 
[Arti le 6.] 
M. le président. « Art. 6. — J2s dispoe 


sitions de l'article 5 ci-dessus sont appli- 
cables aux personnels des collectivités 10- 
cales qui bénéficieront d'allocations pro- 
visionnelles analogues à celles prévues par 
le décret 47-147 du 16 janvier 1147 en fa- 
veur des fonctionnaires, agents et ouvriers 
de l'Etat, » 
La parole est à M. René Mayer, 


M. René Mayer, J'avais demandé la pre 
role sur l'artice 6 pour obtenir de M, l8 
ministre des finances quelques précisions 
concernant les collectivités locales 

1 a bien voulu les donner dans son in- 
lervention que nous avons écoulée avec 
beaucoup d'attention et de laquelle nous 
retenons, d’une part, que les collectivités 
locales autonomes sont maîtresses des 
dalités suivant lesquelles elles concéde 
ront ou concéderaient à Icurs personnels 
des allocations analogues à celles prévues 
par le déerel;... 

M. le ministre des finances. D'accord. 


M. René Mayer. ...d'autre part, que jx 
surcharge qui pourrait résulter pour leurs 
budgets de ces allocations provisionnelles 
figurera dans les dépenses qui entrent 
elles-mèmes en compte pour la subvention 
d'équilibre, 

M. le ministre des finances. D'à ‘oril, 


M. René Mayer. Il reste, monsieur Je mis 
nistre, que dans certaines villes pourront 
se poser, bien entendu, des questions de 
trésorerie, car vous avez fait remarquer 
vous-même que cette subvention d'équi 
libre ne pourrait être calculée qu'à uno 
date éloignée par rapport à celle qui sers 
virait de point de départ aux allocations 
provisionneltes, 

Nous estimons que, dans ce cas, les mue 
hicipalités ou les départements qui 
raient obligés de s'adresser au frésor poure 
raient être admis à recevoir des avances, 

M. le ministre des finances. Nou: soi 
mes tout à fait d'accord. 

M. René Mayer. Au surplus, je voudrais 
suggérer à l’Assemblée, si cela m'est per- 
Inis, une modification de l'article 6, qui 
n’est pas clair: 

J'en rappelle les termes: 

« Les dispositions de l'article 5 ci-dessng 
sont applicables aux personnels des collecs 
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comprises entre Le QUd 
heures continueront à l'être en sus du 
traitement et de l'accompite provisionnel ». 
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tivités locales qui bénéficieront d'aloca- 1 des réajustements et un reclassement fu- | 
lions pros les analogues à celles | tur de la fonction publique. 
prévues par le d lt... etc. Le précédent gouvernement l'avait pré- 
+. le l u général, | cisé, lors du dépôt du projet de loi. M. le 

{ oin de décider | ministre des finances actuel à bien voulu 

le rapreler dans Îles explicalions qu'il a 

et d je pro! * imo- | données tant à l'Assemblée, auionrd'hui, 
q qu t le qu'hier devant Ja commission des finances, ! 

| réa S'il en était autrement, d'ailleurs, 1e 

lessus projet actuel serait très.nettement incufti- 

t ne!s des collec 

uv { ront accordi Mais la politique des prix du gouverne- 

1 Les à SUEs nent Bium, remise et poursuivie par le 

ar le décret, etc Gouvernement actuel, doit de 

Je 1 his entretenu de ce point avec | Gomrer une plus grande puissance d'achat 
M | t de la commi lon des f- aux Ut ilaires de trailements afluc llement 
lances fixés à des taux qui, très certainement, | 

Cette de ureroît, un sont trop bas. | 
age: c'est que, le mot « auquels » étant C'est en voulant demeurer dans l'esprit | 
au masculin, on comprendra que ce sont |de cette politique, grâce à laquelle les | 
ICS person el non pas les collectivités traitements publics comme les salaires 
nr reçoivent des allocalions provision- privés ne seront plus des rémunéralions | 
Se 


M. le ministre des finances, J'accepte 
elle rédaclion, avec cette seule réserve 
faut dire auxquels seraient accor- 
dtes... » el non pas « seront », parce que 

irailrait marquer une obliga- 
sommies d'a cord Eur 


init, il s'agit 


"nt 


d'une 


faculté pour les 


M. Jacques Duclos. C'est un préjude à 
l'entrée à l'Acadéinie, (Sourires.) 
M. René Mayer. 


monsieur le ministre. 


us sommes d'accord, 

M. le président. M. René Mayer propose 
par voie d'amendement, de remplacer les 
mots: « qui bénéficieront d'allocations », 
par ceux-ci: « auxquels seraient accordées 
des alloçations. » 

Je mels aux 
M. René Maver. 

(L'amendement, 
adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la 
parole 

Je mets aux voix l’article 6, modifié par 
l'amendement qui vient d'être adopté. 

(L'article 6, ainsi modifié, mis aux voiz, 
est adopté.) 


voix l'amendement de 


mis aux voix, est 


[Article 7.] 


« Art, 7, — Sont abrogées toutes dispo- 
sitions contraires à ceiles de la présente 
loi dont les modalités d'application seront 
déterminées en lant que s besoin par dé- 
cret. » — (Adopté.) 

M. le président. Je suis saisi, sur l'en- 
semble du projet de loi, d’une demande 
de scrutin déposée au nom du groupe so- 
cialiste 

La parole est à M. Gozard pour expli- 
quer son vole. (Applaudissements à qau- 
che.) 

M. Gozard. Mesdames, messieurs, le 
roupe socialiste, au nom duquel je viens 
donner cette explication de vote, votera le 
projet du Gouvernement, qui est soumis 
à l'Assemblée. 

Ce n'est pas que ce projet nous donne 
entièrement satisfaction, bien loin de là. 
Nous eussions préféré nous trouver en 
présence d'un texte qui réglât définitive- 
ment la question des traitements des fonc- 
tionnaires, Mais nous savons qu’en raison 
du non-achèvement des travaux de Ja 
omission Coyne, le Gouvernement n'est 
pas en mesure aujourd'hui de nous pré- 
senter un tel texle. 

Nous avons pris acte de ce que les in- 
demnités provisionnelles, pour le paye- 
rent desquelles, aujourd'hui, le Gouver- 
nement demande les crédits, constituent 
non pas des augimentalions de traitement 


pais seulement des acomptes à valoir sur 


sion des finances pour lui demander s'il 
u’estime pas pr 


able de retirer son | leiure 


M. le président. Je donne maintenant 
de l'amendemerm présenté par 


uniquement nominales, mais correspon- 
dront à un pouvoir d'achat réel, que nous 
acceptons aujourd'hui les acomptes qui 
nou; sont proposés et dont certains, prin- 
cipalement ceux qui affectent les traite- 
ments les plus bas, sont évidemment 
très insuffisants, eu égard au coût actuel 
de la vie. (Applaudissements à qauche.) 

De même, nous avons pris acte de ce 
que le système des zones, qui figure dans 
le décret du 16 janvier, n'a carar- 
tère définitif et ne peut en aucune facon | 
constituer un éc en la matière. 

C'est d’ailleurs dans cet esprit que Île | 
gouvernement Blum avait rédigé le décret 
du 16 janvier dernier. C’est sous cette ré- 
serve que nous acceptons aujourd'hui le 
projet. 

Nous avons, à ce sujet, 
satisfaction Ja déclaration formelle de 
M. le ministre des finances, d'après la- 
quelle ce système disparaîtrait lors du re- 
classement définitif. 

Enfin, nous demandons au Gouverne- 
ment de ne rien négliger pour que, de 
mème qu’en matière politique, pour les 
institutions du pays, nous sommes sortis 
du provisoire, dans la matière qui nous 
occupe nous en sortirons également le 
plus rapidement possible en opérant le 
reclassement nécessaire. 

M. Jacques Duclos. Irès bien! 

M. Gozard. Ce reclassement s'impose si 
l'on veut que le découragement ne s’em- 
pare pas de tous les fonctionnaires, qui 
ont montré, aussi bien pendant l'occu- 
pation, en résistant à l'occupant, que de- 
puis la libération, dans la remise en 
marche de l'administration et des insti- 
tutions républicaines, de quelle abnéga- 
tion ils étaient capables. (Appiaudisse- 
ments à qatche.) 

Il faut reconnaitre que, dans les cir- 
constances présentes, ils ont quelque mé- 
rite à attendre ce reclassement, alors 
que, par exemple, un ingénieur des tra- 
vaux publics de l'Etat gagne deux à trois 
fois moins qu'un contremaître d'une en- 
treprise privée. 

Hi est urgent que l'on rende enfin jus- 
tice et confiance aux serviteurs de l'Etat. 
C'est dans l'espoir que très rapidement 
celte justice et cette confiance leur 6e- 
ront rendues que nous volerons le texte 
qui nous est proposé. (Applaudissements 
à gauché.) 

M. le président. La parole est à-M. Fagon. 

M. Fagon. Mes chers collègues, le 
groupe du mouvement républicain  popu- 
laire votera le projet qui nous est soumis 
et qui réalise une nouvelle étape vers le 
reclassement général attendu depuis long- 
temps par tous les fonctionnaires et qu'ils 
n'ont malheureusement pas vu se réaliser 


enregistré avec 


grette que M. le 


| vaux ne sont pas terminés, 


Je voudrais, cependant, au terme de 
débat, préscnter deux observations 
représentants du Gouvernement, et je ; 
président du conseil : 
soit pas actuellement à son banr. 
Différents oraleurs ont rappelé tout 
l'heure, et M. le ministre des finsnces 
confirmé leurs que le reclasseme) 
se trouve actuellement arrété parce 
la commission chargée de le préparer 
suspendu ses travaux à la fin du mois 
septembre, 


Depuis celle date, la commission n'à 


> | plus rien fait; elle 8’est déchargée sur une 


organisation syndicale du soin d'élahor: 
un projet. Ceile organisation syndical: 
avait déclaré que, son projet serat prit 
très rapidement. 

Or, le projet promis n'est pas dépos: : 
nous sommes à {a fin du mois de jan- 


| vier et rien n'est prêt. Trois mois suppl 


mentaires sont «encore, parait-il, néces 
saires; je crains fort que nous ne voyions 
s'achever l'année 1947 sans que le recla: 
sement général soit devenu chose cffe.- 
live. 

Je crois donc, monsieur le ministre des 

finances, qu'il serait souhaitable que vous 
preniez contact, ainsi que vous avez dil 
vouloir le faire, avec M, le président de 
la commission et que vous lui disiez que 
si, dans un délai que vous fixerez d'ac- 
cord avec M. le président du Conseil 
chargé de la fonction publique, ses tra- 
e Gouvern: 
ment, prendrait ses responsabilités ct 
opérerait le reclassement. 
. I faudrait d’ailleurs reprendre le pro- 
jet: déjà préparé par la Direction de !a 
fonction publique en y apportant que! 
ques correclifs, car ce projet donne lieu à 
certaines critiques. 

Je vous signale cependant que le règle 
ment de ces questions et beaucoup 
d'autres, dont la solution est attendue par 
les fonctionnaires, peut se trouver retarde 
du fait que le statut général des fonction: 
naires, voté à l'unanimité par l’Assemblée 
au mois d'octobre dernier, n'est pas ap 
pliqué dans l’une de ses dispositions e: 
sentielles. M. le président du conseii doit, 
aux termes d'un des articles de ce statut, 
constituer, bar décret pris en conseil des 
ministres, le Conseil supérieur de Ja fon:- 
tion publique. Or, les nominations des 
membres de eet organisme n'ont pas 
core été effectuées. Et si aujourd'hui, 
nous avons entendu des observations pri 
sentées par un certain nombre de nos 
lègues sur le minimum wital, c’est que 
celte question ne peut pas être résolue 
tant que le Conseil supérieur de la fonc. 
tion publique n'aura pas déterminé ce nii- 
nimum vital. à 

Je rappelle que ce Conseil doit con 
prendre 24 membres, dont 12 représer. 
tants des organisations syndicales, et je 
suis certain qne le Gouvernement tiendra 
comple, non pas de ce qu’on pourra lui 
dire ou de ce que peuvent écrire certains 
organes, mais des résultats effectifs qui 
ont été obtenus par les deux gran‘e: 
fédérations syndicales dors des élection: 
des délégués du personnel dans les diffé- 
rents ministères et services pour donner 
à chacune de ces organisations la repr'- 
sentation qui lui revient exactement. 

1 


Quant aux représentants de l'Etat, 
ministration compte dans son sein, vous 
le savez, monsieur le ministre, un certain 
nombre de hauts fonctionnaires qui s01! 
tout indiqués pour prendre place dans !° 
Conseil supérieur de la fonction pub'que. 

Je voudrais aussi vous demander d'exi- 
miner avec attention Ja suggestion qui à 
été présentée tout à l'heure par un « 


au cours de ces derniers mois, 


nos collègues du groupe communi-", 
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tendant à la revision de la situation des 
cheminots, non jus du point de vue de la 
revalorisation immédiate de leurs traite- 
ments — vous l'avez très bien dit — 
mais en visant au reclassement de leurs 
échelles, de manière à assurer une parité 
avec les traitements privés, en face des- 
quels ils se trouvent actuellement düéfa- 
vorisés,. 

En tout cas, nous nous félicitons que 
ce projet amorce la réouverture néces- 
saire de l'éventail des traitements: eetlte 
ouverture, en Angicterre et dans qu'lques 
pays élrangers, représente sensiblement 
un rapport de un à vingt, alors qu'en 
France, compte tenu de l'impôt général 
sur le revenu et de l'impôt cédulaire qui 
frappent les traitements, la proportion est 
simplement de un à quatre et demi. 

Je rappelle enfin à mes collègues que 
nous avons assisté, il y à queiques 
— au début d'août — à un debat du genre 
de celui-ci, sur ia revalorisation des trai- 
tements des fonctionnaires et l'attribution 
d'une allocation temporaire. 

A ce moment, on vous à accusé, mon- 
sieur le ministre des finances — et on l’a 
répété tout à l'heure à cette tribune — 
d'avoir été le « défenseur des amlassi- 
deurs ». On sait parfai:ement — les chif- 
fres que vous aviez indiqués, ceux que 
j'avais moi-même cités à la tribune le 
démontraient — que cette accusation était 
fausse. 

M. Albert Petit. Mais non, c'était vrai! 


H. Fagon. Or, nous avons constaté depuis 
que ceux-là m'mes qui avaient formulé 
cette critique ont suggéré des revalorisa- 
tions comportant une augmeniation de 
24.000 francs à la base et de 240.000 francs 
au sommet, beaucoup plus forte celle-ci 
que l'augmentation correspondante propo- 
sée par vous-même, monsieur le ministre. 
(Applaudissements au centre.) 

Mesdames, messieurs, le groupe du mou- 
vement républicain populaire votera le pro- 
jet de loi, espérant ge le reclassement 
sera devenu chose effective dans les se- 
maines, ou tout au moins dans les mois 
à venir. (Applaudissements au centre.) 

M, le président. Personne ne demande 
plus la paroie ?.. 

Je vais mettre aux voix l'ensemble du 
projet de loi. 

La demande de serutin est-elle mainte- 
pue ? (Non! non!) 

La demande de scrutin est relirée. 

Je mets aux voix l'ensemble du projet 
de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voir, est adopté.) 

(Le projet de loi est adopté à dix-neuf 
heures.) 


OPERATIONS ELECTORALES 
DU DEPARTEMENT D'’ALGER (2 COLLEGE) 


Résultat du scrutin sur les conclusions 
du rapport. 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du serulin publie sur les con- 
clusions du rapport du 1° bureau tendant 
à l'annulation des opérations électorales 
du département d'Alger (2 collège) : 


Nombre des votants :....,..7 438 
Majorité absolue ............ 220 


Pour l'adoption .... 145 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
, Les conclusions du bureau tendant à 
l'annulation des opérations électorales 
n'ayant pas été adoptées et aucune autre 


proposition n'étant faite, la validation des 
opérations électorales en résulte de plein 
droit, conformément aux disposilions du 
5° alinéa de l'article 5 du règlement. 

En conséquence, MM. Abderrahmone 
Bentounes, Ahmed Mezerna, Amar Smail, 
Mohamed Khider et Mohamed Bentaicb 
sont admis. (Apnlaudissements au centre, 


à droite et sur divers bancs à gauche.) 


— 
CONSEIL SUPCRIEUR DE LA MAGISTRATURE 
Avis conforme du Conseil de la République. 


M. le président. J'informe l'Assemblée 
que, statuant en vertu de l’article 20 de la 
Constitution, le Conseil de la République, 
ans sa séance d'aujourd'hui, vient de 
donner un avis conforme au texte voté 
hier pair l'Asseml'ée nationale pour le 
projet de loi relatif à l'élection et an sta- 
tut des représentants des magistrats au 
Conseil supérieur de la magistrature. 


DEMANDES D'iNTERPELLATIOi 


M. le présidont. — J'ai recu de M. Jean 
Legendre, une demande d'interpel'ation 
sur les mesures que compte prendre M, là 
ministre de l'agricullure afin d'assurer 
l'approvisionnement en blé de la France 
pour la prochaine campagne. 

La date du déhat sera fixée ultérieure- 
ment. 

J'ai recu de M. Louis Rollin, une de- 
mande d’interpellation sur le ravitaille- 
ment des grands centres urbains et notam- 
ment de la région parisienne. 

La date du débat sera fixée ultérieure- 
ment, 


—14— 
RENVOI POUR 


M. le président. Conformément au règle- 
nent, l’Assemblée voudra sans doute ren- 
voyer pour avis à la commission des 
finances le projet de loi (n° 210) autori- 
sant l'exploitation en régie des transports 
postaux dans Paris et en banlieue, dont la 
commission des moyens de communica- 
tion est saisie au fond. (Assentiment.) 


RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'Assemblée voudra 
sans doute reporter au début de la pro- 
chaine séance la discussion du projet de 
loi relatif à diverses dispositions d'ordre 
financier ? (Assentiment.) 

Par ailleurs, M. le président de ia com- 
mission de l’intérieur m'a fait savoir que 
sa commission ne paraît pas en mesure 
de rapporter, mardi prochain, les projets 
de loi : 

a) concernant le statut de l’administra- 
préfeciorale, 

b) relatif aux frais de missions et in- 
demnités de fonctions des maires et ad- 
joints, 

ui avaient été inscrits à l’ordre du jour 

e celte séance, sur proposition de Ja 
conférence des présidents, 

Dans ces conditions, l’Assemblée voudra 
sans doute retirer ces deux affaires de 
l’ordre du jour de Ja prochaine séance, 

IL n'y a pas d'opposition ?., 

IL en est ainsi décidé. 


Mardi prochain 4 février, à quinze 
heures, séance publique : 

Nomination par suite de vacances, de 
membres de commission; 

Nomination de dix membres de la com- 
mission chargée de proposer des mesures 
de grâce ammnistiante en Algérie; 

Nomination de deux membres de la 
commission supérieure de la caisse natio- 
nale de retraites pour la vieillesse ; 

Nomination de trois membres du conseil 
supérieur de Ja sécurité sociale ; 

Nomination d'un membre de la com- 
mission supérieure des allocations fami- 
liales ; 

Nomination d'un membre du conseil su- 
périeur de la mutualité ; 

Examen d'une demande de pouvoirs 
d'enquête présentée par la commission de 
l'agricuiture ; 

Examen d'une demande de pouvoirs 
d'enquête présentée par la commission du 
ravitaillement ; 

Examen d’une demande de pouvoirs 
d'enquête présentée par la commission des 
moyens de communication ; 

Exainen d'une demande de pouvoirs 
d'enquête présentée par la commission de 
la production industrielle; 

Nomination : 

a) D'un Conseiller de la République 
chargé de représenter les Français résidant 
en Europe ou en Afrique; 

b) D'un Conseiller de la République 
chargé de représenter les Français rési- 
dant en Amérique ; 

ce) D'un Conseiller de la Répullque 
chargé de représenter les Français rési- 
dant en Asie- ou en Océanie; 

Discussion du projet de loi relatif à di- 
verses dispositions d'ordre financier (n° 
284-369). — M, Charles Barangé, rapporteur 
général) ; 

Discussion du projet de loi relatif à l'or- 
ranisation du juarché de la viande (n° 
282) 
Discussion du projet de loi complétant et 
médifiant la législation économique (n° 
283) ; 

Discussion du projet de loi modifiant 
l'ordonnance n° 45-2109 du 18 octobre 1945 
relative aux indemnités de fonctions des 
membres du conseil général de la Scine 
(n° 216-422. — M. Jaquet, rapporteur); 

Discussion du projet de loi modifiant et 
compiétant l'article 49 de la loi de finan- 
ces du 30 juillet 1913, relatif aux inciem- 
unités de déplacement et de séjour allouées 
aux conseillers généraux (n° 274-415. — 
M. Robert Ballanger, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi relatif au 
remplacement des conseillers de la Répu- 
blique décédés, démissionnaires ou invali- 
dés (n° 298); 

Discussion du projet de loi autorisant 
l'exploitation en régie des transports pos- 
taux dans Paris et sa hanlieue (n° 2109 
423. — M, Barthélémy, rapporteur), 

JL n'y à pas d'observation ?.. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


HW, le président. J'ai reçu de M. Frtdérice 
Dupont une joposition de loi tendant à 
pour la femme seule abandonne 
par un homine marié l'obtention de 
subsides à ses enfants adultérins. 

La proposilion de loi sera imprimée sous 
le n° 417, distribuée et, s'il n'y a pas 
d’oppositio», renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assenti- 
ment.) 
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J'ai recu de M. Pierre Gabelle et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi 
tendant à réaliser en province l'alignement 
des prestalons familiaies sur les salaires. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 419, distribuée et, s'il n'y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commiss.on 
du travail et de la sécurité sociale. (Assen- 
diment.) 

J'ai recu de M. René Mayer et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi 
tendant à déclarer applicable à l'Algérie 
l'ordonnance du 14 novembre 1944 et le 
décret du 2 f£vrier 1943 relatifs à la nullité 
des actes de spoliation accomplis par l'en- 
nermi qu sous son contrôle. 

La pfoposilion de loi sera imprimée sous 
le n° 420, distribuée et, s'il n'y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Pierre Fayet et plusieurs 
de ses collècues une proposition de loi 
relative à la sécurité Sociale en Algérie. 

La proposiion de loi sera imprimée sous 
le n° 4%, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commiss'on 
de l'intérieur. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Cherrier et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à faire entrer en compte, pour le 
calcul de pension, le temps passé dans les 
usines travaillant pour la défense natio- 
pale, aux ouvriers mobilisés pendant la 
guerre 1914-1918, détachés dans ces usines 
s'ils sont rentrés ou s'ils sont restis après 
leur démobilisation au service de l'Etat. 

La proposilion de loi sera imprimée sous 
le n° 427, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Cermolacce et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi 
tendant à là reconduction du décret 
n° 45-423 du 20 ma; 1946 fixant le régime 
provisoire de rquisition des marins du 
£ormimerce, 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 428, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, à la commission 
de la marine marchande et des pêches. 
(Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Max Drusset une pro- 
posilion de loi tendant à aménager le 
régime fiscal en ce qui concerne l'abatte- 
ment à la base. 

La proposilion de loi sera imprimée sous 
le n° 429, distribuée et, s'il n'y a 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de MM. Robert Bétolaud et Jean 
Moreau une proposition de loi tendant à 
instituer la responsabilité des présidents 
et administrateurs des entreprises nationa- 
lisées. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 433, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de ” justice et do législation, (Assenti- 
ment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. de Ses- 
maisons et plusieurs de ses collègues une 
Lg mamie de résolution tendant à inviter 
e Gouvernement à prendre, dans le plus 
bref délai, les dispositions nécessaires à 
l'amélioration et la modernisation de 
l'équipement des campagnes: eau, électri- 
cité, moyens de communication (chemins 
ruraux), améliorations foncières. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 418, distribuée et, s’il n'y 


a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l’agriculture. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Cayo! et plusieurs de ses 
collègues une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à ac- 
corder des réductions de tarif sur les che- 
mins de fer aux élèves des grandes écoles 
et des facultés. 

La proposition de résolution sera impri- 
née sous le n° 421, distribuée et, s'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'éducation nationale, (Assenti- 
ment.) 

J'ai reçu de M. Pierre Juge et plusieurs 
de ses collègues une Froposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement 
à réorganiser le marché de la viande. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 424, distribuée et, s'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la comimis- 
sion du ravitaillement. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Mouton et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre les mesures nécessaires <# qu'il 
soit procédé à l'échange des billets de 
banque périmés aux Français ayant été 
dans l'impossibilité de le faire avant la 
date fixée en raison des faits de guerre. ? 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 426, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'oprosition, renvoyée à la com- 
mission des flnances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. de Sesmaisons et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouverne- 
nent à faire procéder à un examen bien- 
veillant par les contributions directes des 
demandes d'exonération déposées par les 
cultivateurs dont les récoltes ont été par- 
liculièrement atteintes par la gelée et la 
grêle. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 430, distribuée et, s'il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à Ja commis- 
sion de l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Bétolafd une proposi- 
tion de résolution tendant à la création 
d'une commission d'enquête parlemen- 
taire sur la gestion des entreprises mtio- 
nalisées. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 431, distribuée et, s'il 
n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja 
commission du suffrage universel, du rè- 
glement et des pétitions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. de Baudry d’'Asson et 
plusieurs de ses collègues une proposition 
de résoiution tendant à inviter le Gou- 
vernement à remettre en vigueur la loi 
du 15 août 1936 et à donner à l'Office in- 
terprofessionnel des céréales les attribu- 
tions qu'avait l'office du blé pour fixa- 
tion du prix du blé. 

La proposiion de résolution sera impri- 
mée sous le n° 432, distribuée et, s'il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'agriculture. (Assentiment.) 


— 18 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Jaquet 
un rapport fait au nom de l2 commission 
de l'intérieur sur le projet de loi modifiant 
l'ordonnance n° 45-2400 du 18 octabre 1945 
relative aux indemnilés de fonctions des 
memlres du conseil général de la Seine. 
(N° 246). 

Le ragport sera imprimé sous le n° 422 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Barthélémy un rapport 
fait au nom de la commission des moyens 
de communication sur le projet de loi au- 
torisant l'exploitation en régie des trans- 
ports postaux dans Paris et sa banlieue. 
(N° 210), 


Le rapport sera imprimé sous le n° 422 
et distribué. 
Personne ne demandes la parole 
La séance est levée. 
(La séance cest levée à dir-neuf heurce 
cinq minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Lussy, 


Modification aux listes électorales 
des membres groupes. 


GROUPE D'UNION RÉPUBLICAINE ET RÉSISTANTS 


{Apparenté au groupe communiste 
aux termes de l'article 16 du règlement.) 


(13 membres au lieu de 12.) 
Ajouter le nom de M. Mamba Sano. 


QUESTIONS ÉCRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE 
LE L'ASSEMBLEE NATIONALE 

LE 31 JANVIER 1947 


Application des articles 78 el 81 du règle- 
ment, ainsi conçus: 


« Art. 78. — Tout député qui désire poser 
au Gouvernement des questions orales on 
écrites doit les remetire au président de 
l'Assemblée, qui les communique au Gou- 
vernement. 

a Les questions doivent être très sommai- 
rement rédigées et ne contenir aucune im- 
putation d'ordre personnei à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 


a Art. 81. —— Les questions écrites sont 
publiées à la suite du comple rendu in ex- 
ienso; dans le rois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également 
y étre publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de 
déclarer var écrit que l'intérét public leur 
interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'üs réclament un délai supplémentaire 
pour rassembler les éléments de leur réponse; 
ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
mo1s. 

« Chaque semaine, le Journal officiel 
publie la liste, par ministère, des questions 
aurquelles ü n'a pas été répondu dans le dél 
réglementaire, » 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


556. — M janvier 4947. — M, dean-Morean 
cxpose à M. le président du conseil (ravi- 
laillement) que, depuis le 4*7 décembre, la 
carte d'alimentation « T2» serait attribuée 
à tous les exploitants et ouvriers maraîchers, 
horticulteurs, pépiniéristes, jardiniers, habi- 
tant les centres à suppléments nalionaux 
et communes rattachées de: Paris, Lyon, 


Marseille, Bordeaux, Nice, Saint-Ftienne, 
Lille, Roubaix, Tourcoing, Toulon, Montpel- 
lier, Strasbourg, Nancy, Metz, Toulouse, 


Rouen, le Havre, Clermont-Ferrand, Nantes, 
Saint-Nazaire, Grenoble, Reims, Nîmes, Mul- 
house, Dijon, et demande pour quel motif 
il n’a pas été jugé utile d'étendre le bénéfice 
de celle mesure à tous les maraîchers de 
France qui exercent la même profession 
dans les mêmes conditions et qui ne pro- 
duisent ni les uns ni les autres, ni blé, ni 
vin, ni viande, ni lait, etc. 


AGRICULTURE 


557, — 31 janvier 1917. — M. Jacques Bar- 
doux demande à M, lo ministre de l’agricul- 
ture: 1° s’il est exact que, dans la zone de 
plaine du Puy-de-Dôme, le salaire journalier 
du prisonnier ellemana iravaillant dans une 
exploitation paysanne a élé porté, du 1% mars 
au 30 octobre, à 65 F, plus une indemnité 


| compensatrice de 60 F, soit 13% F au total, 
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"il est exact que eette somme, à laquelle 
les frais d’habillement, les frais 
de maladie et les dépenses de nourriture, 
orte le prix de la journée du prisonnier al- 
emand ès de 200 F; s’il est exacl 


que ce chiffre est à peu près prohibitif pour, 
1 


exploitant moyen, ancien prisonnier, qui 
doit effectuer de larges débours pour rermeître 
en valeur se terre, dont le matériel est: iné- 
vitablement déficient, et qui a dù emprunter 
pour acheter des bêtes de irait; 4 sil ne 
serait pas équitable de prévoir un arif dif- 
férent pour la main<’œuvre du prisonnier 
a'lemand détaché chez un cultivaleur an°ien 
prisonnier et si celte compensation, pour 
ses années de captivité, ne serait pas légi- 
time. 


858. — 21 janvier 1947. — M, Jean Chamant 
expose à M. le ministre de l'agriculture [1e 
des cullivateurs, n'yant pas adhéré à 
C. G. A, ne peuvent recevoir d’attribulian 
d'essence, pour leur usage professionnel, que 
moyennant versement d’une taxe de 2 francs 
par litre au syndicat des exploitants agricoles 
qui est l'organisme distributeur des ,carbu- 
rants; et demande: 1° si celte facon d'opérer 
est bien régulière et, éventuellement, sur 
quels textes ie syndicat peut s'appuyer pour 
émettre une telle prétention, 2° si ce n’est 

as là un moyen détourné de faire acquitter 
ces cultivateurs une cotisation dont béné- 
ficie la C. G. A.; 3 si cette pratique est com- 
patible avec le principe de la liberté syndi- 
cale. 


659. — 31 er 1947. — M. Bernard Pau- 
mier attire d'attention de M. le ministre de 
l'agriculture sur le cas de cerlains produc- 
teurs de lait qui attendent depuis près de 
deux ans la perception de leurs primes pour 
livraisons supplémentaires; et demande quel- 
les dispositions it compte prendre pour hâter 
ce payement, 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 


560. — ‘1 janvier 1947. — M. Joseph Leca- 
cheux expose à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre que les 
anciens prisonniers de guerre du département 
de la Manche s’étonnent de ne pas avoir tou- 
ché des vêlements et objets neufs proportion- 
nellement à leur nombre; qu'appartenant à 
un des départements qui a le plus souffert de 
la bataille de la libération, ils ont,.en ren- 
trant, trouvé, pour la plupart, leurs foyers 
détruits et sont absolument ruinés, privés de 
tous leurs biens et de toutes leurs ressources; 
et demande, pour chaque département, en re- 
gard dun nombre des prisonniers libérés, quelle 
est la quantité de vêtements et d'objets neufs 
qui ont été accordés. 


ECONOMIE NATIOHALE 


561 — 31 janvier 1917. — M. Jean Chamant 
demande à M. le ministre de l’économie na- 
tionale: 1° si le décret du 2 janvier 1917 édie- 
tant une baisse générale des prix est appliea 
ble aux contrats de louage d'objets mobiliers 
lorsque le bueur de ces objets continue à ap 

liquer les prix pratiqués par lui au fer sep- 
embre 1939, par seui souci de respecter un 
contrat toujours en vigueur; 2° si Jon ne 
doit pas considérer un eantrat de cette nature 
<omme exécuté au 2 janvier 1947, quand la 
chose mobilière qui en fait l’objet élait déjà, 
à celte date, en possession du preneur. 


562, — 31 janvier 1917. — M, doseph Denais 
demande à M. le ministre des finances quels 
sont les droits des propriétaires de valeurs 
élranzères réquisitionnées quant au contrôle 
du cours de rachat et quant au payement 
avec intérêts moratoires lorsque le crédit 
U'est pas concomitant à la cession. 


563. — 31 janvier 1947. — M, Joseph Denais 
demande à M. le ministre des finances pour- 
quoi de hongs délais opposés trop fré- 
Auemment aux propriétaires de valeurs bri- 
‘nniques réquisilionnées qui réclament paye- 
ment des sommes à eux dues et comment, 


alors qu'il ne s’agit pas d’une négociation 
mais d’une réquisilion contre indemnité, les 
mclaments peuvent se voir opposer celle ex- 
lieation qu’ « on attend pour les payements 
E règlement de la hanque d'Angleterre ». 


564, — 31 fanvier 1937, — M. Frédéric-Du- 
pont demande à M, le ministre des finances 
si un industriel ou un commerçant, qui à fail 
un don à la caisse des écotes peut, dans sa 
comptabilité et vis-à-vis du fise, porter cette 
somme dans les frais généraux de son entre- 
prise. 


JEUNESSE, ARTS ET LETTRES 


665. — 91 janvier 19417, — M. Yves Péron 
expose à M. le ministre de la jeunesse, des 
arts et des lettres que des journaux mènent 
ac!uellement une campagne en faveur de l'ob- 
tention de mesures d’amnistie pour les rolia- 
borateurs et traîtres condamnés par les cours 
de justice, qu'une de ces feuilles est distri- 
buée gratuitement chaque semaine aux parle- 
menlaires et contient des ingures graves con- 
tre la résistance française et une apolagie 
constante de la trahison; et lui demande si 
les conditions de parution de ces Journaux et, 
en particulier, du journal Tour d'horizon 
sont légales et quelles mesures il compile 
prendre pour mettre un térme à ces Campa- 
gnes scandaleuses, 


JUSTICE 


566. — 31 janvier 1917. — M. Jean Chamant 
demande à M, le ministre de la justice: 
10 d’où viennent les bruits répétés de la mort 
du maréchal Pétain, répandus à différentes 
reprises par l'agence France-Presse; 2 si le 


Gouvernement ne redoute pas qu’en raison 
de son grand âge, le maréchal Pétain ne 


meure en prisan et si le Gouvernement à en- 
visagé les conséquences que pourrait avoir 
en France et à l'éiranger, notamment dans les 
pays anio-saxons, une mort dans de telles 
conditions, 


* 


567. — 21 janvier 1947. — M. Joseph Denais 
demande à M, le ministre de la juStice s’il ne 
serait pas opportun de modilier l'acte dit « Jai 
du juin fi » en accordant, pour l’inserip- 
tion au barreau, la dispense de preslage à 
tout licencié en droil ayant oblenu son di- 
plôme avant le 4er juillet 1912, en sorte que 
d'anciens fonctionnaires, voire des industriels, 
des ingénieurs ou des professeurs, ne soient 
pas pénalisés comme ne l'ont pas été leurs 
contemporains. 


568, — 31 janvier 1917. — M. Yves Péron 
expose à M. le ministre de la justice que la 
loi du 14 avril 1946, porlan! amnisiie sur tous 
les crimes et délils commis avec l'esprit de 
servir la cause de la libéralion définilive de 
la France, est appliquée dan: des conditions 
défeciueuses, qu'à sa connaissance, de nom- 
breux patriales, poursuivis pour leur aclivité 
contre l'ennemi, les céllaborateurs et le gou- 
vernement de fait de Vichy, sont encore dé- 
tenus dans divers élabiissements péniten- 
ciers; et lui demande s’il compte prendre les 
mesures nécessaires pour une accélération et 
une application de Flarlicle 6 de la loi sus- 
visée. 


569. — 91 janvier 1917. — M, Yves Péron 
expose à M, le ministre de la jusiice qu'il est 
saisi, par de nombreux bénéficiaires de l'ar- 
ticle 6 de la loi du 16 avril 1946 portant am- 
nistie, de demandes tendant à rétablir leurs 
droits dans les administrations auxquelles ils 
appartiennent, et lui demande s'il 
rait préciser que l’amnistie comporte automa- 
tiquement le rétablissement d2s droits des 
fonctionnaires frappés pour des délits actuel- 
lement amnistiés, 


RECONSTRUCTION ET UR3ANISME 


570. — 31 janvier 1917. — M. Gérard Vée 
dermande à M le ministre de la recon£truction 
et de l’urbanisme si un déporté polilique pour 
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faits de résistance, spollé de différents objets 
ei notamment d'un camion par les armées 
d'occupation, pourrait fournr, en remplace- 
ment du hon de réquisitiun exigé par les ser- 
vices de la reconstruction. une attestation Au 
maire certiiant véhieule dont il s'agit 
a bien été ut'li<é par l'armée d'occupalion, 
ceci en vue d'obienir l'attribution d'une in- 
demnité journalière. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


671, — 51 janvier 1947. — M. Maurice Béné 
expose à M, le minisire du travail et da la 
sécurité sociale que l'arlcle 115 du décret 
n° 16-1378 du 8 juin 1916 (Journal officiel du 


9 juin 1946) édicie, dans son premier para- 
graphe, que: «a les eolisations dues au titre 
des assurances sociales sont calcul‘es <ur la 
rémunération versée lors de chaque paye, 
déduction faite des frais professionnels », et 
demande si, d'apre s ce tex'e, les salaires no 
doivent pas être des frais profeseinn- 
nels forfailaires (10 p. 100 au moins) avant 


l'application du taux de p 


109 pour coiisa- 
tion ouvrière, 


— — 


RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


49. — M. Robert Sohmidt sisnale À M. te 
minisire do l’agricullure que l'article 49 4e La 
loi du 135 avril 1936 sur baux à ferme 
annule le eontral de fermage général sans 
donner de définilion du fermage gén‘ral: ini 
expose, qu'à l'heure acluelle, les tribunaux 
parilaires hésitent sur la solution à donner 
faute de déflinilon légale et que la quesiion 
se pose de savoir si l'on doit considérer que 
l'on est en présence d'un fermier générai 
chaque fois que le fermier ne eullive pas lui- 
mème mais qu'il s'est substilué un sous fer- 
mier où un métaver, où si, au contraire, on 
ne dait considérer qu'il y à fermage général 
que lorsque le fermer est litutaire de olu- 
sieurs baux à ferme pour plusieurs domaines 
qu'il fait cultiver par des domestiques, des 
mélayers où des sous-fermicrs, car il semble 
en effet, que l'expression « généra » dé: no 
cette deuxième catégorie de fermiers teau- 
plus que le fermier qui s'est subs'itné 
un mélayer, lui demenle de vouloir hien 
apporter quelques précisions à ce sujet, 
(Question du 17 décembre 196.1 


Réponse. — Lorsque le fermier ne cultive 
as lui-même, mais s'est subh:tilué un sorws- 
ermier Où un mélaver, on se trouve en nré- 
sence d'une sous-localion, interd'te par l'ar- 
Vele %5 de l'ordonnance du 11 ac'obre 
modifiée par la loi Au 13 avril 19G L'ar- 
licle 42 vise, notamment, l'opération de <ous- 
location portant sur plusieurs baux À ferme 
où à mélayage, laquelle n'est plus permise, À 
daier de l'ouverture de l'année qui 
Le la promulgation de la loi du 13 avril 


. — M. Jacques Bardoux demande à 

M. le ministre de l'agriculture — lorsqu'un 
bail Stipule: « le présent bail es! acrenté 
moyennant un fermage qui sur égal à la 
valeur de trente sacs de bis d'après :e cours 
OMficiel du blé lors de chaque échéanre tri- 
mestrielle (primes eomprises) » — quel est 
le cours qui doit être retenu: le cours moyen 
conformément à l'ordonnanre ‘du 

3 mai 1935 ou blen Je rours en vigueur au 


moment des battages. ueslion du 
bre 1948.) ges. 2% décem- 


Réponse. — Sous réserve de l"nterpréta- 
tion souveraine des cours et tribunaux, dans 
le cas signalé, le prix du fermage doit $e cal- 
culer à chaque échéance, suivant le cours 
moyen des denrées déterm né selon les 4 <na- 
Sitions de l'article 2, alinéa ?, de la loi du 
seplembhge 1913 val dée, madifige et comn- 
plétée par l'ordonnance Au 3 mai 193 rela. 
live à la stabilisation des baux à ferme, dont 
la périade transitoire d'applica'ron été pro- 
rogée jusqu'au 31 décembre 1947 par la 
n° 46-2913 du 22 décembre 1916. 
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348. — M, dJacques Bardoux rappelle à 
M. le ministre de la santé publique et de la 
Su la réponse faile par Ses services 

la quesüon écrite n° réponse qui à 
été publiée à la page 47% "au fascicule spé- 
cial du Journal ojjiciel du 27 novembre: el 
dernaivte. 10 quele est la quantité de streplo- 
mycine impor.ée à la dale actuelle! 2° où 
et quand ont été entrepris les essais cliniques 
de ja sireplomycine en France; 3° où en est 
Ja ‘fabrication qui, d'après la réponse faite 
à la question n° 1514, avait déjà élé amorcée. 
(Question du 14 janvier 1941.) 

Réponse, — 19 Les démarches entreprises 
ar ie ministère de la santé publique et de 
a population en vue de metire en rrante le 
us rapidement possible de la strepluuyciue 
{ la disposition des maiades ont élé couron- 
nées de succès et les promesses reçues en- 
tièremepnt tenues. En eilet, les importations 
ae sireplomycine atteignent à ce jour un (o- 
tal do 6,50 kg, et les Etats-Unis prévoient 
jour l'avenir ure éxportalion mensuelle de 
k kg de ce médicament au bénéfice de la 
France, En fixant ce chiffre qui correspond 
au cinquième de leurs exportations Inon- 
diales, U. À, ont tenu comple de l'expé- 
passe concernant l'utilisalion de ia 
pre qui, soumise au début à des règles 
rès stricles instituées par le ministère de la 
santé publique, a permis d'emp:oyer ce 
dicarnent en milieu hospitalier dans jes meil- 
leurs condilsons poss.bies et d'éludiér ses 
proprictés thérapeutiques d’une façon ration- 
nelie grâce aux observations cliniques rédi- 
gi pour tous malades traités. C'est avec 
‘assurance que les mêmes principes seraient 
appliqués à i’expérimentalion de la strepto- 
mycine que les Etats-Unis ont bien voulu 
réserver une proportion aussi importante de 
leur fubricalion à la France; 20 les essais 
cliniques ont commencé dès réceplion du 
premier envoi, Le jour mème la strepltomy- 
cine Clait(mise à la disposihon de la clinique 
des maadies infectieuses à l'hôpital C:aude- 
Bernant, service particulièrement qualiilé 
pour l'expérimentation de ce médicament, 
compte tenu des propriétés thérapeuliques de 
celui-ci, Les envois devant se régulariser et 
augmenter d'importance, le ministre de !a 
santé publique ét de la population a réuni la 
cwmmi-sion de la stroplomycine dès le 11 jan- 
vier 1917. Au cours de celle réunion les 
mesures suivantes ent été prises: a) deux 
nouveaux services hospitaliers, de pédiatrie, 
son! ayrétes comme centres de traitements 
par ia sireplomveine, à i'hôpilal des Enfants- 
malades et à l'hôpital Trousseau. Les traite- 
ments pour aduiles continueront à se faire 
dans le service des cliniques des ma adies 
infectieuses à l'hôpital Claude-Bernard b) Les 
quantités de strepltomycine disponibles im- 
posent à la commission l'obligation de limiter 
strictement! l'emo oi de ce médicament aux 
cas très graves juslifiables de cetle 
tique, La commission précise qu’il n'est pas 
ible actuellement 
isalion dans le traitement de la tuberculose. 
En ellet, d'une part, les résu lats obtenus 
jusqu'à maintenant ne donnent pas enrore 
‘assurance de l'efficacité de ce médicament 
dans les diverses manifestations de celte 
affechon, d'äutre part, les quantités néces- 
saires à ces ‘raitements sont supérieures 
à ce.les qui amènent la guérison de cerlaines 
auires à rariiowment 
fatale. Une décision somb'ab'e À d'ailleurs 
été prise dans d'autres pays qui sont ceapen- 
dant producleurs de streptomycine. Tel est le 
cas du Canada. Au fur et a mesure que notre 
appr'ovisionnement en streplomycine je per- 
me!lra, le m'nistre de la santé publique et 
de la population demandera à la commission 
de a streptomyveine de prendre toutes déci- 
sions utiles pour sa fuste répartition; 3° ainsi 
ue l'indiquait la réponse faite À la question 
crite ne 1314, la fabrication de strepto- 
myveine en France est à l'étude. Toutefois, le 
minisière de la santé publique et de la popu- 
lalion n'avant aucune attribution économi- 
que en malière de fabrication, les départe- 
ments intéressés, ministère de la production 
industrielle, d'une part, et ministère de la 
défense natlonate, qui a conflé Létude dn 
cette question au centre militaire d'étude et 
de fabrication de la pénicilline, d'autre part, 
seraient p'us qualiflés pour donner toutes pré- 
@isions voulues sur l’état actuel de cette réa- 


lisation 
06 


de permettre son uu- 


L'Assembiée nationale a adopté. 
Ont voté pour : 

MM. Crouzier, 
Abelin. Cudenet. 
Amiot, David (jean), 
Antier. Seine-et Oise. 
Anxionnaz. Defos du Rau. 
Assera y. Degoutte. 
Augarde. Delachenal. 
Aumeran (général). Delahoutre. 
Babet (Raphaël). | Delcos. 
Barbier, Denais (Joseph). 
Bardoux (Jacques), Denis (André), 
Barrachin. Dordogne. 
Barrot, Desjardins, 
Bas, Devinat. 
Baudry d’Asson (de). Mlle Dienesch. 
Bayiet, Dubois, 
Bayrou. Duforest, 
Bégouin, Dumas (Joseph). 
Ben Aly Chérif. Dupraz (Joannès)\. 
Benchennouf. Mlle Dupuis (José), 
Bentaieb. Seine. 
Béranger (André). Dupuy (Marceau), 
Gironce. 
Bergeret. Duquesne, 
Bes:ac, Dusseauix. 
Belolaud, Duveau. 
Beugniez, Errecart. 
Bichet, Fagon (Yves). 
Bilières, Farine (Philippe). 
B'ocquaux. Farinez. 
Bocquet. Faure. 
Boganda. [Félix (colonel). 
Boisdon. Finet, 
Bonnefous (Edouard). | Fon:upt-Esperaber. 
Ml'e Bosquier. Fouyet. 
Boulet (Paul). Frédér:e-Dupont. 
Bour. Frédet (Maurice). 
Bouret (Henri). Furaud. 
Bourgès-Maunoury. Gabelle, 
Xavier Bouvier (lle- Gaborit, 

et-Vilaine). | Gaillard. 
Bouxom. Galet. 
Brusset. Galy-Gasparrou. 
Garavel. 
Buriot. Garet. 
Buron, Gavini. 
Cadi (Abdelkader). Geoffre (de). 
Capilant (René). Giacobbi. 
Caron. Godin. 
Cartier (Gilbert), Gosset. 

Seine et-Oise. Grimaud. 

Catoire. Guérin (Maurice), 
Catrice. Rhône. 

Cayeux (Jean). Guilbert. 

Cayol. Guil'ant (André), 
Chaban - Delmas Guyomarg. 

(général). Ha bout. 
Chaman. Hugues, 

- Charpentier, Ihuel. 
Charpin. Jean-Moreau. 
Chassaing. Jeanmot. 
Chastellain. Joubert. 
Chevalier (Fernand), | 

Alger. | Ju es-Julien, Rhône. 
Chevallier (Jacques), ! July. 

Alger. Kauffmann. 
Chevallier (Louis), Kir. 

Indre. Kuehn. 
Chevallier (Pierre), Lalle. 

Loiret. Lambert (Emile), 
Chevigné (de). Doubs. 
Clostermann. Mlle Lamblin. 
Colin. Laniel (Joseph). 
Coty (René). Laribi. 

Coudray. - Laurelli. 
Couran Laurens (Camille), 
Couston, Cantal. 


ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
séance du jeudi 39 janvier 1947. 


SCRUTIN (N° 23) 

Sur les conclusions du rapport du 2° bureau 
tendant à la validation de M. Pantaloni. 
(Scrutin public à la tribune.) (Résultat du 
pointage.) 

Nomibre des 426 
Majorilé 214 
Pour 233 


DU 31 JANVIER 1947 


Lecourt. 
Lécrivain-Servoz. 
Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis, 
Le Scieour, 
Lespès, 
Liquard. 
Livry-Level. 
Louvel. 
Lucas. 
Malbrant, 
Mallez. 
Marcellin. 
Marin (Louis), 
Martel (Louis). 


Mariineau. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Mauroux. 

René Mayer, Conslan- 
tine. 

Meck. 

Mehaignerie. 

Mekki. 


Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André - Fran- 
cois), Deux-Sèvres, 

Moisan. 

Mondon. 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André}, 
Finistère, 

Monte! 

Morice, 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu, 

Mouslier (de). 

Moynet. 

Mutter (André), 

Nisse, 

Orvoen. 

Palewski. 

Pelit (Eugène), dit 
Claud'us, 

Mme Peyroles, 

Peytel. 

PEimlin. 

Pierre-Grouès. 


(Picrre). 


Pleven (René). 
Poimbœuf. 

Mme Poinso Chapuis. 
Mile Prevert. 
Prigent (Robert), Nord. 
Queuilie, 

Quiici. 

Ramaronys. 

kRamonet. 
Raulin-Laboureur (Ge) 
Raymond-Laurent, 


Recy (de). 


Reille-Soult. 

Rencurel. 

Reynaud (Paul). 

Rollin (Louis). 

Rousseau. 

Schaff. 

Schauffler, 

Scherer. 

Schmidt (Robert), 
liaule-Vienne. 

Schneiter. 

Schumann (Maurice!. 
Nord. 

Sesmaisons (de). 

Siefridt, 

Sigrist. 

Smaïl. 

Sourbét, 

Taillade. 

Teilgen (Henri), 
Gironde, 

Temple. 

Terpend, 

Terrenoire. 

Theelten, 

Thibault. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Tribou:et. 

Valay. 

Varenne (Alexandre). 

Vendroux, 

Viard. 

Viatle, 

Villard, 

Vio'lette (Maurice). 
Vuilliume. 

Mlle Weber, 

Yvon. 


Cnt voté conire : 


MM. 
Allonneau. 
Apithy. 
Archidice. 
Mlle Archimède. 
Arnal. 
Arthaud, 
Ast'er &e la Vigerie (d’) 
Auban. 
Aubry. 
Auguet, 
Ballanger (Robert), 
Seine-elt-Oise, 
Bare!,. 
Barthélémy. 

Mme Bastile (Denise), 
Loire. 
Baurens. 
Bèche. 
Benoist 
Berger. 

Bianchini. 

Binot, 

Biscarlet, 
B'anchet. 
Boccagny. 

(Florimond). 


(Charles), 


Bouñey (Jean). 
Bourbon. 

Mme Boutard. 
Boutavant. 

Boysson (de). 

Brault, 

Mme Madeleino Braun. 
Brillouet. 

Calas. 
Cartier 
Haute-Marne. 

Casanova. 
Castera. 
Cerclier, 
Cermolacce. 
Cerny. 
Chambrun (de). 


Char:ot (Jean). 
Citerne. 
Coffin. 
Costes (Aïfreü}, Scine. 
Pierre Cot. 
Coulibaly Ouezzin. 
Dagain. 
Mine Darras. 
Dasson ville. 
Defferre. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Demusois, 
Denis (A'phonser, 
Haute-Vienne. 
Djemad. 
Mme 
Doutrellot, 
Doyen. 
ravVeny. 
Duclos (Jacques!, 
Seine. 
Dumet (Jern-Louis,. 
Duprat (Gérard). 
Mme Duvernois. 
Evrard, 
Farand. 
Fayet. 
Mme F'achier, 
Mme François. 
Froment. 
Garcia. 
Gazier. 
Girard. 
Girardot, 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge. 
Gozard. 
Greffier. 
Gresa (Jacques). 
Gros. 


Lamp: 
Lapie 
Lavers 
Le Ba 
LecœtL 
Le Co 
Leenh 
Mme 
lènt 
Mine 
Leno 
Levir 
L'Hui 
Lhuis 
Lisett 
Loust 
Charl 
Mabn 
Mail 
Mami: 
Mami 
Manc 
Marty 
Massi 
Mator 
Maur: 
Mazie 
Mazu 
André 
Méta: 
Mme 
Jean 
Ind 
Meun 
Miche 
Mido] 
Mokh 
Molle 
Mont 


Besse 
Bidat 
Billa 
Billo: 
Bisso 
Bonn 
Bouk 
Bour 
Cach 
Caill 
Cam: 
Cane 
Capd 
Cast 
Césa 


| Guitto 
| 
| 
| Husse] 
Jadfar 
| jaqu 
| Je nvi 
| Alf 
| Jouve 
| Juge. 
| Julian 
| | Han 
| | Kabon 
| | kriege 
| Lamb 
Bou 
| 
| 
| 
| 
| | 
| 
| 
| 
| | 
| | 
| | 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| Ahnn 
Airok 
| Aku. 
| Andr 
Ange 
Aud 
| AUjoi 
| Bacor 
Badie 
| Badio 
| Barar 
Mai 
| Barto 
| Paul 
Beau 
| 
Béné 
Ben 
| 
| Guesdon. 
Guiguen, 
à | 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2% 
Guitton. Mora. Fajon (Etienne). 


Digri. 


\fme Hertzog-Cachin. 

Hussel, 

Jadfard 

Jaquei 

(général) 
Alfred Maileret]. 

Jouve (Géraud). 

Juge 


Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes). 

Kabore Zinda. 

Kriegel-Vairimont, 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Lamps. 

Lapie (Pièrre-Olivier). 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller, 

Leenhardt, 

Mme Le Jeune 

lène}, Côtes-du-Nord 
Mme empereur, 
Lenormand. 
Lepervanche (6e). 
Levindrey. 

L'Huillier (Waldecx). 
Lhuissier. 

isette. 

Loustau. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maïlocheau. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano, 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Aïbert), Loire. 

maton. 

Maurellet, 

Mazier. 

Mazuez. 

André Mercier, Oise. 

Métayer. 

Mme Mety. 

Jean 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michel. 

Midol]. 

Mokhtari. 

Mollet (Guy), 

Montagnier. 


Wont pas pris 


MM. 
Ahnne. 


Birangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Bartolini. 

Pau! Bastid. 

Beauquier. 

Béchard. 

Béné (Maurice). 


Morand. 

Mouton. 

\ Musimeaux. 

e Nedglec. 

ne. 

{Noël (André), Puy- 

| de-Dôrme 

Noë 

| Noguères. 
Patinaud. 

| (Gabriel) 

| Finistère. 

| Paumier. 

| Péron (Yves). 

[Petit (Albert), 
Pierrard. 

| Pirot, 

Poumnadère, 

Pourtalel. 

Pouyet. 

Mme Rabaté, 

Rabier. 

Rametle. 

Reeb. 

Regaudie. 

Mme Revraud, 

Rigal (Albert}, Loiret. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Roche! (Waldech). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Mlle Rumeau, 

Savard. 

Mme Schell. 

Schmitt (Rend}), 
Manche. 

Segelle. 

Senghor. 

Servin. 

Signor. 

Silvandre. 

Sion. 

Mme Sporlisse. 

Thuillier, 

Touchard. 

Toujas 

Tourne. 

Tourtau. 

Mme Vaillant-Cutu- 
rier. 

Valentino. 


Seine. 


Pierre Villon. 
Wagner. 
Zunino. 


part au vote : 


Chambéiron. 

Mme Charbonnel. 
Chausson. 
Chautard. 

Chaze. 

Cherrier. 
Christiaens. 


Cogniot. 

Conmdonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Foret (Paul), 

Hérault. 
Cristofol, 
Croizat. 
Daladier (Edouard), 
Darou. 
David (Marcel), Landes 
Delbos (Yvon). 


Ben Tounes. Depreux, 

Besset, Derdour. 

Bidauit (Georges). Deshors. 

Billat. Devemy. 
Billoux, Dezarnaulds. 
Biondi. .| Dhers. 

Bissol, Dial'o (Yacine). 
Bonnet. Dixmier. 
Boukadoum. Dominjon. 
Bourdan (Pierre), Douala. 

Cachin (Marcel), Dreyfus-Schmidt, 
Caillavet, Duclos (Jean) 
Camphin. Seince-et-Oise. 
Cance. Dufour, 
Capdeville. Marc Dupuy, Gironde. 
Casteilani, Durroux, 
Césaire, Dutard. 


Clemenceau (Michel). 


Fauvel,. 


Félix-Tchicaya. 
Fievez. 
Forcinal. 

Mme Galicier, 

Ga 

Gautier. 

Gav Fra 
Genes 

Lrernez 
Gervo.ino. 
Mine Ginollin. 
Gorse, 


Gouin (Félix). 

Grenier (Fernand), 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inféricure. 

Mme Guérin (Rose), 
seine, 

Guillon (Jean), 
Indre-æt-Loire, 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde, 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hervé (Pierre). 

Horma Ould Babana. 

Houphouet-Roigny. 
Hulin. 
Hutin-PDesgrèes. 

Jacquinot, 

Khider, 

Labrosse, 

Lacos!e. 

Lamine Debaghine, 
Lamine-Gueye. 


Lareppe. 

Laurerl (Augustin), 
Nord, 

Lecacheux. 
Legendre. 


Lejeune (Max), 
Somme, 
Lescorat, 
Letourreau. 
Le Troquer (André). 
Lozeray. 
Macouin. 
Marie (André\. 
Marose!li. 
Martine. 
Mäyer (Daniel) 
Médecin. 
Mezerna, 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 
Minjoz. 
Mitteran&, 


, Seine. 


Excusés ou abs 


MM. 
Bougra!n. 
Bouvier-O'Cottereau 
Mayenne. 


Guillou (Louis). 
Krieger (Alfred). 
Lacaze. 


Marc-Sangnier. 


N'a pas pris 
M. 


Edouard Herriot, 
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Moch (Juwes). 

Monin. Ont voté pour : 

Montillot. | 

Môquet, MM 

Moulet (Marius) Ar TRE 

à Marcel!) M \rel ùde I! 

Par Ast de La Vig 

Pau] (Marcc Malteret 
Itaute-Vien Ralla r (Robert } 

Per | t Ha 1- 

Perdon (Hilaire) Lu \ 

Mn Péri. Rat Y. Ka! 

Pe Guy Mme Bastide (Denis K Valrimont, 
Bass s-Pyrenée | Lucien), 

Pevra! k Char! lu-Rhône. 

Philin (André) | Bergez, Lan 

Pinay, | el La: 

Pineaïit, | Riscarlet, | La 

Poirot Hissol | Lecœur. 

|Prigent (Tanguy), | Hanchet. Mme Le Jeune 

| Finistère, | Bocecazny, { Côtes-du-Nord. 

| Pronteau. Honte (Florimond), Lenormand 

| Prot. Hourbon. norvanche 

Ramadier. houtavant. Liselte 

| Rasela. Bovsson dc). 11 

| Ravoahangy. | Hrauit. 


| Renard. 
Ribeyre (Paul). 
Rigal (Kugène), 


Seine, 


| Roques, 
Roucaute 

| Gard. 
Roulon. 

| Ruffe. 
Saïd Mohamed Cheick. 
Saravane Lambert, 

Sauder, 

| Schmitt (Albert), 

| 3as-Rhin. 

| 


(Gabried}, 


Schuman 
Moselle, 


(Robert}, 
Serre, 

Sissoko (Fily-Dabo). 

| Solinhac. 


Ti (Pierre), 
| ille 


e{-Vilaine, 


| 

Thomas 

| Th Maurice) 

lon (Charles). 

Truffaut 
\ 

| 

| 


Mme \ 
Verneyres. 
Mme Viénot, 
Wasmer. 


rmeersCch, 


ents par congé : 
| Maurice-Petsche, 
| Mazel. 


| Michelet, 

| Pincon, 

| Poulain. 

{Tony Révillon, 
ff, 


part au vote: 


précsilent de VAssem- 


blée nationale, qui présiiait la séance. 


ANNEXE AU PROCES.VERBAL 


DE LA 
séance du vendredi 31 janvier 1947. 


SCRUTIN (N° 24) 


Sur les conclusions du rapport 


sur les onéralions 


ment d'Alger (2 collère) 


du bureau 
torales du départe- 


(Scrutin publie 


dans les salles voisines.) (Resultat du poin- 


tage.) 


Nornbre des vota 

Majorité absolue. 
Pour l'adoption 
Contre 


L'Assemblée nationa 


nis.. 


le n'a pas adopté. 


{ 
{ 
{ 


Mrue Madeleine 
Braun 


Mamadon Konate, 
Mamba Sano, 


Rril Mancean 
Martv (André) 
Cachin (Marcel). Mas Albert) 
Camphin. Loir 
Carlier (Marius), Malon 
Haute-Marne, ‘André Mercier, Oise. 
Castera Mme Mety. 
Lermolacce. Meunier (Pierre), 
À Côte-d'Or 
æsaire. Michel 
Chambrun (de). Midol 
Cherrie?, Mokhlari 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre it. Mou'on. 
Coulibaly Ouezzin. Musmeaux. 
Mine Darras, Mme Nedc'ec. 
Noël (Marcel), Aube. 
Patioad 
herdour, er 
Djernad. Péron (Yves) 
Mme Douteau. à 
Petit (Alber!), Seine. 
Duclos (Jacques), | 1. 
Sein 
Durl'os (Je in), Seinc- ière. 
et-Oise Pourtalet, 


Dumet (Jean-Louis). 


Duorat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde. 
balard. 

Mr Duvernois | 
F n (Etienne 

Favet 

Félix-Tchicaya, 

ter 

un Francai 

(ar 

Ga 

Mn 

Giovoni | 
Girard. 

Girardot. 

sosnat, 

Goudoux, 

‘refficr 

(Jacques). 


Guil'on (Jean), Indre- 


et-Joire. 
Guyot (Raymond), | 
seine. 
Ont voté 
MM. 
Amiot, 
And 
Antier. 


Anxionnaz. 
Aragon (d'}. 
Archidice. 
Arnal, 
Asseray. 
Aubame, 
Aubry. 
Augarde. 


Mine PRabaté, 
Rame!le 
Ravoñahangy 
tenard 

Mme Revrand. 
Alher!t), Loiret, 
Mn Roca 

init. 
Ruffe, 

Kumeau, 


Schell. 
Cervin. 

Sienor. 

Mme Snortisse, 
Thuillier. 
Touchard. 


Tourltaud, 
Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 
Vergvès. 
Vill 
Zunino. 


contre : 


Aumeran (Général}s 

Babet (Raphaël). 

Bacon, 

Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barbier. 

Barrachin, 


Barrot. 
Bas. 
Paul Bastid, 


Baudry d'Asson (de). 


» 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| Véc. | 
| Vergès. | 
| Very (Emmanuel). 
| 
| 
Aïroki. | 
AKU. | 
André, | | 
Angelettt | | 
Aragon (d’}, | | 
Aulame. | | 
Audeguil, 
Aujouiat. 
Bacon. 
Badie. 
Badiou, | 
| 
293 
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laylet Dorainjon Le Sciellour. Poinso-Chapuis. Gtarceh, Iaute. 
a ÿrou out. Cespès vouvet. Gavini, enne. 
Jia yrou. boutrelot, Lespès. pou) Gencest Perdon (Hilaire) 

‘auquie raveny Le Troquer (André). Mlie Prevert, x 
Dubo À Prigent (Robert), Gernez. Mme Péri 
Chérif pufi rest. Liquard. Nord. Gervolino. Passes- 
héranger (André). Dupraz (Joannès). Loustau, M 

Rayvmond-Laurent, Grenier (Fernand). Philip (André). 
(Marcei u}, Gi- Charles Lussy. Reeb. Mme Guérin (Lucie), Pierre-Grouëês. 
pe ron Malbrant Rencurel. Mme Guériu (Rose), Poirot. 
Dusseaulx Reynand (Paul. Seine. Prigent (Tanguy\, Fi 


Bichet, 
hillères. 
Liondi. 


l'ocquaux, 
Bocquet, 


Boisdon. 
Bonnefous (Edouard). 
Lorra. 


Mie losquier, 

louhey (Jean), 

Lour. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouviér, Hle- 
et-Vilaine, 

uxom. 


Lrusset. 

lurlot. 

Buron. 

Cadt (Abdelkader). 

Capitant René), 

Carbier Gilbert), 
Seine ct-Oise, 

Cayeux (Jean), 

(Cavol 

Cerclier, 

Chahan-Delmas (Géné- 


ral). 

harmant. 

harlot (Jean). 

harpontier, 

barpin. 

Chassaing. 

Chastel'ain, 

Chevalier (Fernand), 
Alger, 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevalier (Louis), 
Indre, 

Ch'evallier (Pierre), 
Lotret. 

Chevigné ‘de). 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel. 

Clistermann, 

Coffin. 

Colin. 

Cotv René}, 

Coudray. 

Courant. 

Cous'on. 

Crourier. 

Cudenet, 

Dagain, 

David (Jean), 
et-Oise, 

Pefferre. 

Defos du Rau, 

Pegoutte, 

Mine Degrond, 

beixonne, 

Delachenal, 

Delahoutre, 

Lelcos. 

Denais 

Denis (André), Dor- 
dogne., 

Deshors, 

Desjardins, 

hevemy, 

Devinat 

Dhers 

Jitalio 

Mile Dienesch. 


Seine- 


Errecart, 

Evrard. 

Fazon (Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez, 

Faure, 

Finet, 

Fonlupt-Especraber. 

Forcinal. 

Fouyel. 

Frédet (Maurice). 

EFroinent, 
Furaud,. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Galard, 

Gallet, 

Galv-Gisparrou, 

Garavel, 

Garet, 

Gay (Francisque). 

Gazier, 

Geoftre (de), 

Giacobbi, 

Godin, 

Gossef. 

Grimaud. - 

Guérin (Mauricc}, 
{Rhône}, 

Guesdon, 

Guibert, 

Guiliant (André). 

Quille, 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout. ; 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Hugues, 

Iulin. 

Hussel. 

Ihvel. 

Jadfard. 

Jaquet. 

Jean-Moreau, 

Jeanmot, 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Ju2las. 

Jules-Julien, Rhône. 

Kauf!mann, 

Kir. 


Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile), 
Doubs, 

Mlle Lamblifn, 

Lamine-Gueye, 

Laniel (Joseph), 

Laribi. 

Laurelli, 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Le Bail, 

Lecourt. 

Le Coulaller, 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt. 

læfebvre (Fran 


cine}. 
Lefèvre:Pontals. 
Legendre. 
Lejeune (Max), 
Somme, 
Mme Lempereur, 


Marcellin. 

Mar'n (Louis). 

Martel (Louis). 

Maïtineau. 

Maurellet, 

Mauroux, 

René Mayer, Constan- 
line, 

Mazier, 

Mazuez. 

Meéhaignerie. 

Mekki. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
vois), Deux-Sèvres. 

Métayer, 

Michaud (Louis), Ven- 
6e. 

Moisan, 

Molet (Guy). 

Mondon, 

Monin. 

Monjaret, 

Mont. 

Monteil (André), Fi- 
nistè’e. 

Montel (Pierre). 

Mouchet. 

Moussu, 

Moustier (de). 

Moynel 

Ninine, 

Nisse, 

Noyuères. 

Orvoen. 

Palewski. 

Pantaloni. 

Petit (Eugène), dif 
Claudius, 

Mme Peyroles, 

Peytel. 

Pineau. 

P'even (René). 


Poimbœuf, 


N'ont pas pris 


MM, 

Abelin. 
Abnne. 
Airoldi, 
Aku. 
Al'onneau, 
Auban. 
Audeguil, 
Auguet,. 
Aujoulat. 
Badie, 
Bartolini, 
Baurens, 
Béchard., 
Bèche. 
Béné (Maurice), 
Bentaieb. 
ken Tounes. 
Bidauit (Georges). 
Bilat. 
Biloux. 
Bonnet. 
Boukadoum. 
Boulet (Paul). 
Bourdan tPierre). 
Bouvier-0'Coltereau, 

Caillavet, 
Calas. 
Cance, 
Candeville, 
Casanova. 


xigal (Eugène), Seine. 
Rivet, 

Rollin (Louis). 
Rousseau. 

Schauffler, 

Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 
Schneiter. 
Schumann (Maurice), 

No”d, 
Senghor. 
Sesmaisons (de). 
Siefridt. 
Silvandre, 
Sion 
Sissoko (Fily-Dabo), 
sourbet, 
Taillade, 
Teilgen (Henri), 
ronde, 
Temple. 
Terpend. 
Thect{ten. 
Thiriet. 
Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de). 
Triboulet, 
Truffaut. 
Valay, 
Valentino, 
Vée. 
Vendroux,. 
Verneyras, 
Very (Emmanuel), 
Viard. 
Viatte. 
Villard. 
Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner. 
Mlie Weber. 
Yvon. 


part au vote: 


Castellani, 

Catoire. 

Catrice. 

Chambeiron. 

Mme Charbonnel. 

Chausson, 

Chautand, 

Chazr. 

Cogiunt, 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Cris'afol, 

Croizat, 

Daladier (Edouard?}. 

Parou. 

David (Marcel), Lan- 
des. 

Belbos (Nvon). 

Depreux. 

Dezarnaulds. 

Dixmier. 

Doua!a. 

Drevtus-Schmidt. 

Dufour. 

Durroux, 

Duveau. 

Félix (Colonel). 

Ficvez. 

Frédérie-Dupont. 

Mme Galicier, 

Garaudy. 


Hutin-Desgrèes, 

Jacquinot, 

Khider. 

Labrosse, 

Lacoste, 

Lainine Debaghine, 

Lapie (Pierre-O'ivier). 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lecacheux, 

Lescorat,. 

Letourneau, 

Lhuissier. 

Lozcrav, 

Macouin. 

Marie (André), 

Maroselli. 

Martine. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne, 

Maver (Daniel), Seine. 

Meck. 

Médecin. 

Mendès-France. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire, 

Mezerna. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Minijoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules), 

Montagnier, 

Montillot, 

Môquet. 

Morice. 

Moro-Giatferri (de). 

Moutet (Marius). 

Mudrv. 

Mutter (André). 

Nacgeleh (Marcel), 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 


nistère, 

Pronteau. 

Rabemananjara, 

Ramadier, 

Koamonet, 

Raseta 

Raulin-Laboureur ‘de, 

Recy (de). 

Regaudie. 

Ribeyre (Paul), 

Rincent, 

Kochet (Waldeck), 

Roc:ore. 

Roques. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Poucaute (Roger), ar- 
dèche, 

Roulon. 

Saïd Mohamed Cheick. 

Saravance Lambert, 

Sauder. 

Schaïff. 

Schmitt. (Albert), Bas- 
Rhin, 

Schmitt (René), Man. 
che, 

Schuman Robert, 
Moselle, 

Segel.e. 

Serre, 

Sigrist, 

Smaïl. 

Teitgen (Pierre), Ille- 
et-Vilaine, 

Terrenoire, 

Thamier, 

Thibault, 

Thomas... 

Thorez (Maurice), 

Til'on (Charles). 

Varenne (Alexandre). 

Vedrines, 

Mme VermeersCh, 

Mme Viénot, 


Olmi. 


Wasmer. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
PBardoux (Jacques). 
Bougrain, 
Coste-Floret (Alfred). 
Fauvel, 
Guillou (Louis). 
Kriever (Alfred), 
Lacaze. 
Marc-Sangnier. 
Maurice-Petsche. 


Maze!, 
Michelet, 
Penoy. 

Pinçon. 
Poulain. 
Ramarony, 
Tony Revilon, 
Solinhac, 

Wolff. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


résident de l’Assem- 


biée nationale, qui présidait la séance. 


Rectification 


au compte rendu in extenso 
de la séance du 23 janvier 1947. 


(Journal offiriel du 29 janvier 1947.) 


Dans te scrutin (ne 22) sur l'ordre du jour 
de confiance présenté par MM. Lussy, Jacques 
Duclos, Lecourt, Queuillé et Eugène Petit dit 


Claudius: M. 


Sissoko 


porté 


comme « n'avant pas pris part au vote », dé- 
clare avoir voulu voter « pour ». 


Paris. — 


imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Vollaire, 


: 


| 
| 
| 
| 
| | 
| 
Kuehn, 4 
Lalle. | 
- 
: 
| 
| 


